LE PROJET 


Dénomination: "De 1' assistanat à 1' engagement" 

Une entreprise vitale pour la commune de demain. 

"Aide, toi et la commune t‘ aidera" 

Domaine : Q culture S gestion □ réalisations techniques □ communication □ social 

□ autres: 


Date de conception : 1985/1936 opération en cours 

Descriptif sommaire : Résoudre mieux et à moindre coût dans l'intérêt des indigents et de 

tous les citoyens les problèmes sociaux de la cite par une concertation accrue et 
pôtE le passage d'une politigue d' assistance à une action de partenariat contractuel 
et éducatif . 


Mise en place d'une formule nouvelle : "une garantie contractuelle de stabilité de 

revenu minimum de survie" . 


en quoi le projet est-il remarquable ? : — 

1) Economie financière pour tous les partenaires sociaux. 

2) Contribution fondamentale à la paix sociale. 

3 ) Amélioration du service rendu : mieux cibler , mieux adapter, mieux contrôler. 

4) Première expérience dans le département de mise en commun de moyens financiers 
ez humains de toutes les administrations et autres intervenants sociaux. 


Financement/ coût ; 


Aucun surcoût puisqu' il s'agit de maximiser les moyens existants. 


Plan de financement ■ Le plan de financement se fait au cas par cas au mouen de réunions 
trimestrielles , chaque intervenant conservant son autonomie, tout en utilisant 
ses moyens budgétaires propres qui ne nécessitent pas obligatoirement d'être 
accrus au-delà de l'augmentation normale du coût de la vie. 


Responsable du projet: 


Nom: 


STI RN EM AN N G. 


Adresse:. 


n 7 




Ma 7 T* 7 0 


Tél • _ 89.23.99 *8 pnc^fl lld7 


Vous pouvez utilement joindre tous les documents nécessaires pour l’appréciation de l’opération (plans, photographies, 
maquettes, revue de presse, délibérations-.). 
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.Nom de la collectivité: 


MAIRIE DE COLMAR 


n 1 acre de 


) 0 7 CD LMAR f'F'nT'ï 


89.23.99.68 


Adresse: 


Maire/président: 


Nombre d’habitants : 


Monsieur Edmond GERRER 


S 1 1 a, — Q) 


39 . 23 . 99.68 


Monsieur Alphonse DEMI 

Bétel de Ville - 68021 COLMAR CEDEX 

‘.dresse: 


89.23.99.68 


qualité du signataire: 


:hef di 


nr\ r«3D 




Signature: 
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RAPPORT DE SYNTHESE 


"DE L'ASSISTANAT A L' ENGAGEMENT" 


"Aide-toi et la Carmune t'aidera" 


Les communes semblent n'avoir aucune prise sur leurs dépenses 
d'aide sociale obligatoires croissantes . Et pourtant , les dépenses d'assis- 
tance , gu' elles soient obligatoires ou facultatives , ne doivent plus rester 
une perte nette pour la commune, mais devenir progressivement et sûrement 
un investissement d' avenir ayant une incidence réelle sur la résolution des 
problèmes sociaux de la cité et donc sur le coût des dépenses de l'action 
sociale et sur la paix sociale. 

L' expérience colmarienne montre que dans ce domaine, il est 
possible de faire mieux et à moindre coût avec les moyens existants , publics 
et privés, redéployés. Cette opération est bien sûr transposable à toute 
autre ville ou syndicat intercommunal souhaitant résoudre avec plus d'effi- 
cacité les problèmes sociaux. 


Après avoir évalué la situation de la pauvreté à COLMAR et de 
1' action municipale correspondante , apres s'etre rendue compte de 1 ampleur 
prise par le phénomène, la Ville a engagé un processus de concertation, 
secteur par secteur, avec tous les intervenants de l'action sociale, 

La synthèse des propositions issues de ce dialogue a permis de déboucher sur 
une nouvelle façon d' aborder la pauvreté * 

Il a fallu, dans un premier temps, se fixer les objectifs nou- 
veaux et complémentaires aux orientations passées ; 

- maximiser les moyens existants pour un service plus important, 

- centraliser les moyens matériels pour un service plus adapté, 

- coordonner les connaissances des uns et des autres pour un service mieux 
ciblé ^ 

- améliorer le contrôle pour éviter tout double emploi, générateur de coûts 
inutiles , 

- limiter 1' instabilité et la pauvreté par une stabilisation des revenus 
des plus démunis, 

- introduire le partenariat contractuel " donnant- donnant " . 


Une fois les objectifs fixés et les moyens recensés dans le 
domaine de la prévention et de 1' assistance , il importait de définir les 
nouveaux moyens à mettre en oeuvre : 



- la coordination de 1' assistance par la centralisation des recherches 
et des entraides, au-delà de son rôle d' économie , doit contribuer à 
mieux cibler, adapter et contrôler l'aide et doit participer activement 
à la paix sociale, 

- 1' assistance contractuelle doit permettre de passer de V assistanat à 
1' engagement des bénéficiaires : " aide-toi et alors seulement la 
Commune t ' aidera " . 

La collectivité accompagne l'effort de 1' individu, mais se refuse à 
pousser la charrette embourbée s'il n'y a personne pour tirer à l'avant. 

Une première expérience, d' initiative locale, a permis en 
trois mois de remettre la gestion de 211 familles parmi les plus démunies 
à niveau. Fin décembre 1986, toutes ces familles avaient respecté les 
engagements planifiés de la convention passée avec la Ville. Ces engagements 
portaient principalement soit sur des paiements à effectuer , soit des tra- 
vaux à assurer en tant que bénévole ou en tant qu'employé, ou sur une accep- 
tation de gestion concertée . En contrepartie, la Ville participait au proces- 
sus de suppression des arriérés dont le poids devenu trop lourd, est géné- 
ralement le premier facteur de la paupérisation. 

Après ce premier essai, un nouveau projet a consisté à 
garantir, toujours moyennant contrepartie , une stabilité de revenu de 
survie, grâce à une coordination de tous les financeurs gardant chacun son 
autonomie de décision mais acceptant de répartir leurs paiements de façon à 
se compléter dans le temps, au lieu de se doubler. Cette nouvelle formule 
devrait permettre de garantir un revenu minimum intégrant 1' ensemble des 
interventions diverses d' assistance traditionnelle, tout comme les proposi- 
tions nouvelles du style TUC, TIG, PLIF, PIL, Convention "ZELLER" etc... 

La partie financière restant, par convention, à la charge de la collectivité , 
sera toujours versée en priorité directement aux créanciers en atténuation 
des dépenses de loyer et autres charges courantes. 

Cette nouvelle étape est en cours. Non seulement, elle est 
enrichissante pour les uns et les autres, mais elle permet à chacun de 
répondre mieux aux problèmes des familles ; ensemble nous réalisons 
aujourd* hui ce que chacun ne pouvait faire seul hier. 
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Une nouvelle convention d’aide sociale > 

Les nécessiteux apprendront à «pêcher» 


Décanbre 1986 



4 u centre d’entraide alimentaire «La manne»: une solide équipe de bénévoles pour venir en aide à 175 familles chaque 
emaine. (Photo «L'Alsace») 


Lutte contre la pauvreté 

Les priorités municipales 


Dans notre édition du samedi 6 décembre, nous 
avons décrit la nouvelle convention de garantie de 
stabilité de ressources mise en place au profit des 
déshérités par le Centre communal d'action sociale 
(CCAS). A ce jour, 150 familles parmi les plus 
démunies en bénéficient. 


Cette formule expérimentale 
fait partie des priorités défi- 
nies par la ville en matière 
de lutte contre la pauvreté. 
Cette aide «donnant-don- 
nant» doit se doubler, pour 
le CCAS, d’une aide hu- 
maine, par de nouvelles re- 
lations humaines, une 
grande écoute de la part des 
services ou associations à 
caractère social et un déve- 
loppement de la vie associa- 
tive. Conjugués à l’aide ma- 
térielle procurée par la 
convention, .tous ces facteurs 


permettront la prise en 
charge de l'ètre ou du foyer 
en détresse' par lui-mème. 
Dans cette optique, d’autres 
moyens sont développés, 
notamment la formation de 
jeunes 'issus des familles 
pauvres au brevet d'anima- 
teur, qui prennent ensuite 
des responsabilités associa- 
tives. 

D’autres aides sont accor r 
dées aux personnes dont les 
ressources sont inférieures 
à un barême indexé sur Je 


SMIC et fonction du nombre 
de personnes vivant au 
foyer. On n'accorde plus 
d’aide en espèce. En pre- 
mier lieu, on offre une assis- 
tance alimentaire, sous 
forme de bons d'achats, ou 
de bons pour le centre d’en- 
traide alimentaire la 
«Manne». 

Dans les locaux de cet orga- 
nisme, installé à la maison 
des associations, la per- 
sonne en difficulté vient 
chercher elle-même ses ali- 
ments. Cela permet, préci- 
sent ses responsables, de 
maintenir la cellule familiale. 
Parents et enfants peuvent 
continuer à partager les re- 
pas chez eux. 

-Les personnes isolées* ou 
«sans domicile fixe», elles, 


par contre, peuvent aussi re- 
cevoir des bons de casse- 
croûte ou des bons de repas 
en hiver. 

L aide vestimentaire et l'aide 
médicale complètent l'assis- 
tance alimentaire et le paie- 
ment d^arrlérés de loyers ou 
de charges. Une convention 
expérimentale, mais que le 
Centre communal d'action 
sociale souhaiterait étendre. 
Car on constate au CCAS 
que de plus en plus de gens 
se retrouvent en situation de 
pauvreté. Chômage, épuise- 
ment des économies, essouf- 
flement de la solidarité fami- 
liale, conduisent un nombre' 
toujours croissant de per- 
sonnes à solliciter l’aide de' 
la collectivité pour survivre, 
s’en sortir. 


Quelques chiffres 

Un rapport datant de mai dernier donne quelques 
chiffres: entre 1984 et 85, le nombre des dossiers 
d’aide médicale s'est accru de 10%; celui des se- 
cours d'aide locale délivrés par le CCAS a augmenté 
de 60%.. Le montant des secours accordés a connu 
une hausse de 50% entre décembre 85 et février 86. 
De 1984 à 1985, le nombre des casse-croûte et des 
«secours de route» a augmenté de 175%, celui des 
repas de 450%. Le budget des affaires sociales 
représente 13% de celui dé la ville. 
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I - EVALUATION 



AFFAIRES SOCIALES 


Qolmar, le 19 janvier 1987 


1ère EVALUATION 


I - ETOitJEICN'DE IA PAUVRETE ET ACTION SOCIALE A CQEJ4AR 

a) L'aide médicale : 

Pour la période de 1984 ’à 1985, le nanbre de dossiers d'aide 
médicale s'est accru de 10 %. 

b) Les secours d'aide locale : 

De 1984 à 1985, le nanbre des secours d'aide locale délivrés 
par le C.C.A.S. a augmenté de 60 %. 

Le mentant des secours accordés a crû de 50 % en' 3 mois, de 
déesnbre 1985 à février 1986. 

c) Lés casse-croûtes : 

Le nanbre de casse-croûtes et de secours de route a augmenté 
de 175 % de 1984 à 1985. 

d) Les repas : 

Le nombre de repas a augmenté, dans le même tanps de 450 %. 

e) Au compt e Administratif, les seuls secours d'aide locale ent augmenté 
de 1984 à 1985 de 95 %, puis de 1985 à 1986 de 56 % supplémentaires 
pour atteindre 2 000 000.- F au B. P. 1986. 

Une approche de la réalité de l'action municipale peut se 
faire par une analyse des coûts des politiques mises en place. 

Celle-ci est, bioi sûr, liée aux masses budgétaires passées, 
à l'historique des services et aux établissements existants, aux dépen- 
ses obligatoires dans le seul domaine de l'assistance et à une volonté 
d'évolution progressive vers plus de prévention. 

Le budget des Affaires Sociales représente 13 % du budget de 
la commune. 

Les coûts restant à charge du contribuable se répartissent 


actuellement corme suit : 

- 3 ême Age (contingent canpris) 13 % 

- Handicapés (œntingent compris) 17 % 

- Aide aux naïades (contingent compris) 8 % 

- Secours aux fa mill es, isolés, étrangers, nomades 9 % 

- Petite enfance 44 % 

- Prévention, enfance, adolescence 9 % 

(en progression constante les 3 dernières années, 1 % 


en 1984) 




CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE : 

L'ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 


II - DEMARRAGE DE L ' OPERATION ET CONCERTATIONS PREALABLES 

- Appel du Maire du 5 novembre 1984 

- Compte rendu de la réunion du 20 novembre 1984 

- Lancement le 15 mars 1985 de 1' opération " Concertation n 

- Synthèse des réunions de quartier en date du 19 juin 1985 


VILLE DE COLMAR 

(HAUT-RHIN) 


Colmar, 5 novembre 1984 



Monsieur STIRNEMANN 
Service des Affaires Sociales 


Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous inviter à participer à une réunion de 
travail pour évoquer un problème qui devient de plus en plus préoccupant . 

Certains de nos concitoyens vivent , à côté de nous , des drames 
humains qu'il n'est pas possible de laisser sans secours approprié. 

Sans jamais admettre que la Ville avec son service d'aide 
sociale puisse se substituer aux institutions de l'Etat , qui doit trouver 
une réponse adaptée à l'aggravation du chômage dans son ampleur et surtout 
sa durée , nous ne pouvons pas nous fermer à la détresse de ceux qui n'ont 
pas la chance de gagner de quoi vivre , de certains qui se trouvent très 
gravement menacés . 

C'est, pourquoi il faut que nous essayons ensemble de trouver 
les voies et les moyens pour apporter concrètement une aide complémentaire 
souple et rapide aux personnes et aux familles se trouvant dans une situation 
critique. 

La Ville paye bien le minimum d'existence aux plus démunis. 
Mais il se pose pour beaucoup d'autres des problèmes de loyers , d'impôts r 
de gaz et d'électricité, de chauffage et même de nourriture. R se pose 
surtout un problème d'intervention immédiate pour éviter les mesures 
administratives : majorations d'impôts , saisies, etc..., et tout leur cortège 
de misères. Confrontés à ces problèmes, insolubles pour les intéressés, 
nous devons chercher solidairement des remèdes : Etat , organismes sociaux, 
collectivités locales, associations charitables, nous ne pouvons pas nous 
dérober à ce devoir d'envisager des solutions immédiates . R n'est plus 
possible que les différents intervenants s'ignorent les uns et les autres 
et ne cherchent pas systématiquement à conjuguer leurs actions et leurs 
moyens. 


Dans la période de crise que nous vivons et qui semble s'aggra- 
ver, il faut certes une gestion d'autant plus rigoureuse qu'on ne peut plus 
dépenser sans compter. R est indispensable de redéfinir, avec plus de préci- 
sion et plus d’efficacité, nos critères habituels d'intervention : certains 
ne conviennent plus tellement aux temps actuels ; d'autres sont à créer 
et à mettre en place. 


... / . . . 
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Une nouvelle urgence s'impose : les situations, dramatiques , 
vécues par certains de nos concitoyens, doivent être décelées plus rapi- 
dement et signalées plus systématiquement . Ceux qui ont connaissance 
d'une telle situation ne doivent plus penser qu'il appartient a d'autres 
de s'en préoccuper . C'est pourquoi il faut concevoir un véritable reseau 
d'alerte, pour éviter une aggravation toujours dramatique . 

L'assistance n'est sans doute pas la vraie et bonne solution * 
En contrepartie de ce que la collectivité donne à quelqu'un, celui-ci doit 
donner son travail, s'il le peut . Si un travail d'intérêt public au service 
des collectivités doit être envisagé , il ne peut l'être, qu'apres concertation 
pour définir ces travaux et surtout leur cadre administratif et financier. 
Ainsi , l'espoir pourrait renaître chez certains . 

Notre réflexion commune devrait pouvoir déboucher rapidement 
sur du concret . Certain que vous partagez ces préoccupations, je vous 
prie de recevoir , Monsieur, l'expression de mes sentiments dévoués . 



E. GERRER 


P.S. : la réunion est fixée au mardi 20 novembre 1984 à 17 h 
en salle 3 de la mairie. 



LOTTE CONTRE LA PAUVRETE 


compte-rendu 

de la réunion du 20 novembre 1 984 


Etaient présents : 

M. le Maire 

M. DENNI, Secrétaire Général 
M. MARCHAL, Secrétaire Général Adjoint 
M* COLLEUR, adjoint au Maire 
M. HAUSHERR, 

M. QHL, Conseiller municipal 
Mire OLIVIER-MARTIN , Conseillère municipale 
M, OLRY, Chef du Service des Affaires Sociales 
M. STIRNEMANN, attaché aux " 

M* FODENSTEIN , Pasteur 

Mme CCME, assistante sociale du Foyer Espoir 
Melle WALTER, assistante sociale de la Mairie 
Mme GHISU, " ” (DDASS) 

Mme KUCHEL de la DDASS 

M. LUSTRAT, directeur adjoint de la DDASS 

M* MOUIILET, Paroisse S te Marie 

M. MEYER Gérard " St Antoine 

M* KUGLER G. "St Vincent de Paul + St Léon 

M, KLINGER G. OPHLM de la Ville de Colmar 

M.. PHELIPP Hubert, St Vincent de Paul + St Léon 

JÆne GRAFF Odile, 

M*. NEY G. R.M.C. ^ ^ „ ... 

M* STEEG Florent, UDAF, (Maison de la Famille/Groupement Général des ramilles 

M. JOHNER Joseph, Paroisse St Paul 
Mme MONTER Odile, Paroisse Ste Marie 

M. RUDLOFF J. Louis, Président de St Vincent de Paul + St Martin 
M. LEVY René, Oeuvres Israélites 


Monsieur le Maire ouvre la séance en remerciant les personnes pré- 
20 jytes cour 1 1 intérêt qu 1 elles manifestent aux problèmes graves gui se posent 
actuellement à certaines familles atteintes par la crise econcmigue « 

Il souhaite cette concertation afin de mettre en commun les informations et les 
idées des uns et des autres pour arriver à faire mieux avec ce que l'on a et de 
bien définir les besoins dont chacun a conscience au niveau qu'il occupe. 




AA. 


Constat : chaque fois que le Maire est saisi d'une demande, il découvre une si- 
tuation grave dès le départ (dettes de loyer, factures impayées) . 

- Monter un réseau d'information en faveur de certaines personnes incapables de 
faire face aux échéances ou aux démarches à faire. 

- Profiter des avantages de la loi locale de 1908 sur le minimum d'existence et 
des nouveaux dispositifs : T.I.G. et T.U.C. 

Malgré la récession des ressources de la Ville, il y a encore moyen de faire, 
ensemble, et judicieusement , des actions en faveur des nécessiteux. 

M. CCTLEUR : 

1 ) Connaître le plus rapidement possible la situation 
avant qu ' elle ne . soit catastrophique ; 

2) Qui doit intervenir ? 

3) Recenser les moyens dont on dispose : 

- en espèces (Ville) 

- en nature ) Associations 

- en accompagnement humain ( 


M. LUSTRAT : 

Demande de l'Etat sur : 

- l'hébergement d'urgence (Espoir) 

- le relogement en général 

(institution d'un fonds de garantie des loyers géré par qui ? 
la CAF s'est récusée. 

- Aide de l'Etat : 

- distribution gratuite : 

- pannes de terre (20 tonnes St Vincent de Paul) 

- viande en conserve 

- lait 

- contre paiement : 

- beurre 4,40 F les 250 g (tickets) 

- crédits pour 1984 sur le plan national 200 millions 

pour 1985 300 millions 

= 96 F environ par personne i 


M. 1* Adjoint HAÜ5HERR : 

Il y a deux problèmes essentiels qu’il faut résoudre d'urgence : 

- les loyers Impayés 

- les factures d ' énergie Impayées. 

Demande pourquoi la Commission des loyers impayés n'a pas été constituée 


M. KLH3GER HEM : 

Répond que ladite commission n'a été créée que dans certains départements 
Une Commission de conciliation fonctionne à la Préfecture mais ses moyens sont limi- 
tés. 

M. STEEG fait l'historique du projet ce Commission (SAFAL) qui _ ne s'est pas réalisé. 

Il propose que l'OFKLM s'ignale régulièrement au B. A. S. les cas de difficul- 
té de paiement des loyers car cela est révélateur de la situation des foyers 



M. le Maire soumet l'idée d r établir un livret qui donnerait aux personnes concer- 
“ ““ ” ““ “ ” ” nées la 1 i d es formalités à remplir auprès des diverses ailii i . . i . -i rra 

tions. 


M. le Pasteur RCOENbl'HN 

Prône des mesures efficaces à. court terme, à savoir : 

- logement cet hiver 

- al^e alimentaire 

- vestiaire 

- secours combustibles 

- création de postes de travail 

- gestion de loyers 

il dsnande de répartir les tâches 

qui est prêt à faire quelque chose et quoi ? 


M. CQTT.TTjR en appelle aux paroisses et au bénévolat. 


M. le Maire : 

Pour résumer la discussion, il y aurait intérêt à décentraliser 
l'action sociale 

- organisation de groupes de travail 

- inventaire des familles à secourir fait dans les quartiers 
par les assistantes sociales et les structures caritatives; 

- cannent agir rapidement 

- cannent faire sortir les gens de la situation grave dans 
laquelle ils se trouvent. 

- collaboration étroite avec le B. A. S. qui doit erre l'organe 
de coordination. 


M. le Secrétaire Général évoque la possibilité d f accorder à certaines 
ne voulant pas perdre leur dignité - ces prêts d hon- 
neur. 


Mme GHISU, assistante sociale signale que les A. S. demandent déjà des prêts de 
" ce genre à la C.A.F. 

Enfin, M. STEEG préconise que les groupes de travail comportent des représentants 
de. l'ANPE et de la Chambre des Métiers. 


vice d'Aide Sociale 


COLMAR, le 15 mars 1985 


CCMPIE-RENDÜ DE LA REUNION 


du 26 février 1985 


Concernai!" la pauvreté à Colmar. 


2tonsieur l'Adjoint COELEUR salue l'assistance, remercie 
1 ' ensanbls des participants et. propose le regroupement par quartier 
des personnes qui interviennent sur un même secteur* 

Lors d’une première réunion (invitation ci- jointe) celles- 
ci pourront définir leur mode d'action pour améliorer les relations 
humaines au niveau du secteur concerné, pour mieux détecter les situa- 
tions de. détresse et quand c'est possible, contribuer à une gestion 
plus équilibrée des budgets familiaux* 

Ils, choisiront égalèrent la personne qui accepte de 
r^r)T*Honn«ar‘ iss interventions sur re secteur et d'etre 1 interlocuteur 
privilégié des organismes officiels* 

Un r eprésentant de la Ville sera à cette première rencontre, 
à laquelle il vous est bien sûr possible d'inviter toute personne^ 
désireuse de contribuer, à titre individuel ou associatif, à la réso- 
lution des problèmes de pauvreté. 

Au niveau de la Ville, un effort sera réalisé pour regrou- 
per diverses' formes d'aides spécifiques au M a gas in des Taba c s 
Vestiaire, banque alimentaire”, secours en conbustibles , voire meme, 
centre de gestion des budgets et de règlement des arriérés de loyers , 
d'eau, de gaz et d'électricité. 

L’aide médicale et les feuilles de soins seront délivrées 
au Bureau d’Aide Sociale* 

Le problème des personnes âgées restera du ressort de la 
Maison. du 3 ère Age, rue Berthe Molly. 

Une ou plusieurs journées de formation pourraient être, 
proposées aux bénévoles qui souhaiteraient un complément de fcrrnanion 
par rapport à la connaissance de la pauvreté et des modes d’interven— 
tiois possibles . 

Vous trouverez, ci— joint, la da t e des premières réunions 
de chacue secteur, ainsi qu'un plan avec les limites des sect=uro. 

Vous êtes cordialement invité à celle qui concerne vot_e 

quartier. 

Veuillez agréer, Madame/ Monsieur, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 



INVITATION A LA 1ère REUNION DE SECTEUR 






























C.C.A.S. CENTRE COMMJNaL ACTION SOCIaLE 
C.E.A. CENTRE ENTRAIDE ET D'ACCOEIL ASSOCIATIF 
BHH Limites des secteurs des Assistantes Sociales 
Limites des paroisses , 

Zones d'intersection, base des réunions de quartier. 
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VILLE DE COLMAR 


CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE 
L’ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 


Lutte contre la pauvreté 

La ville avec les associations 
et les paroisses ~ 


que M. Codeur a évalué à 
1 .000 F l'aide ponctuelle que la 
ville pourrait apporter «pen- 
dant plusieurs mois» dans cer- 
tains cas. 


quation de ia «demande» et de 
l'«offre». . - 

Aa Cours d'une réunion prési- 
dée, hier à l’hôtel de ville, par 
les adjoints Fernand Cotlèur et 
Justin Hausherr, les modalités 
de cette décentralisation ont 
été précisées aux différents 
responsables — une cinquan- 
taine de personnes étaient 
présentes — des diverses as- 
sociations qui, à un titre ou un 
autre, sont engagées dans les 
secours. Un lieu de réunion a 
été fixé pour les huit secteurs 
qui ont et» délimités tandis 


Les associations caritatives. et 
d'aide, tes paroisses et, plus 
généralement, toutes les per- 
sonnes de bonne volonté, ins- 
truiront désormais les deman- 
des d'aide posées par les 
personnes nécessiteuses de 
Colmar. Ces demandes d'in- 
tervention seront, par la suite 
et comme par le passé, exa- 
minées par le bureau d'aide 
sociale de la ville qui décidera. 
Il reste que la «décentralisa- 
tion» voulue par la mairie dans 
la lutte contre la pauvreté doit 
permettre une meilleure adé- 


Pour l'instant, une somme de 
923.000 F a été votée, lundi 
soir, au budget primitif pour 
ces secours, M. Cotleur lais- 
sant entendre que d'autres 
crédits pourraient être inscrits 
au budget supplémentaire. 
Nous reviendrons sur cette 
réunion dans une prochaine 
édition. 





COLMAR, le 19 juin 1985 


RAPPORT DE SYNTHESE DES DIVERSES INTERVENTIONS 
LORS DES REUNIONS DE QUARTIER DE MAI ET AVRIL 1985 
VISANT A LUTTER POUR LA RESOLUTION DE5 SITUATIONS DE PAUVRETE 


X. SITUATION ACTUELLE ET MOTIVATIONS 

- La pauvreté traditionnelle est croissante et souvent oubliée 
au détriment de la nouvelle pauvreté. 

- La nouvelle pauvreté arrive aussi rapidement que le chômage 
croît* Elle' s'accompagne de la honte et de l'exclusion qui ont marque 
les pauvres, à toutes époques* 

- La détection de la pauvreté est souvent trop tardive, 
lorsque- la situation est déjà, irrémédiable. 

- La solidarité de voisinage a quasiment disparu». 


- L'aide aux familles assurée par la Ville (principalement 
l'aide médicale et l'aide alimentaire, sous forme de bons d achats) 
est importante. C'est le seul chapitre budgetaire que la municipalité 
a décidé de faire croître de façon plus importante que 1 auçmentat-on 
autorisée La seule aide locale a ainsi passé de- 30 GüO,-r par moi* en 
1983 à 150 000,- F par mois en 1985. L'aide du contingent avoisine main- 

tenant les. 7 millions* 

- Les intervenants publics et privés sont sauvent débordes, 
dans des locaux exigus, et souvent mal adaptés* 


- Des permanences existent principalement : 

* aux heures, de bureau, tous les jours 

^ au Bureau d'Aide Sociale de la Ville 
. dans les Centres Médico-Sociaux de quart 
(assistantes sociales) 

une ou plusieurs fois par semaine 

* au Vestiaire Interconfessionnel 

* à la Caritas 


- Des associations assurent un certain suivi familial : 

* l'entraide protestante (toute la Ville) 

♦ les Associations Saint-Vincent-de-Paul (tous les quar- 
tiers sauf St-Paul et St -V incent -de-Paul) 


- L'hébergement des "sans domicile fixe" est assure pa 
l'Association ESPOIR et par le Refuge Municipal. L 3lde 
correspondante, bons de casse-croûte et repas d hiver, est pri-e e 
charge par la Ville* 



- L'ampleur de la pauvreté actuelle exige que les différents 
intervenants se mettent autour d’une table pour résoudre ensemble au 
mieux les problèmes. 

- L'enchevêtrement des secteurs d'activités de la Q.D.A.S.S. 
et des paroisses ne facilite pas la collaboration. 


2. OBJECTIF 5 

_ Ensemble, répondre mieux aux besoins croissan ts des o.lus 
démunis par une assistance adaptés, sans négliger de mettre en P^- ac ® Aj 
des processus permettant aux familles concernées de sortir au plus tû«. 
de- cette- assistance, d'acquérir leur autonomie et de parvenir a un 
réel épanouissement social. 

- Connaître mieux et plus rapidement les s ituations de détresse. 

- Simplifier les procédures, : 

*- éviter de- créer une nouvelle administration coiffant 
toutes les autres- 

*• éviter un système d'enquêtes lourd 

*■ éviter la multiplicité des interventions discordantes 
dans une même f ami-lie 


-Décentraliser l'action sociale au niveau du quartier autant 
que- faire se peut, principalement dans l'aide immédiate de relations 
humaines de.- voisinage. Il s'agit d'être le plus près possible du terrain 
pour mieux connaître les situations. 


- Centraliser les formes d'aides matérielles_et administratives 
(vêtements r alimentation, arriérés de loyer, arriérés R.M.C.J pour éviter 
certains abus et améliorer les prestations. 


- Humaniser r répandre mieux qu'une administration aux problèmes; 
relationnels,. affeEtîfs, par l'amélioration de l’entraide de voisinage ec 
d'amitié. Au-delà de l'aide relationnelle, il faut humaniser encore plus 
l'aide matérielle et financière. 


_ Mi eux coordonner les; interventions pour maximiser l'investis- 
sement en temps et en argent des bénévoles et de la Ville. U s ^ 
d'ouvrir le dialogue- et de créer des liens encre les travai-leurs soc-aux 

d'un même secteur i 


*■ sans compliquer le travail des uns et des autres 
*■ sans obligation de collaboration 
* sans perte d'autonomie d'action des partenaires 
(chaque organisme gardant son indépendance et son 

travail propres) • 

sans faire faire aux bénévoles le travail des admi- 
nistrations 

*■ sans créer une administration nouvelle 


• * . / ... 
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Mais, en améliorant le service existant : 

*■ en 3 e répartissant les tâches de f açon à être com- 
plémentaire en fonction de la spécificité de chacun 
(qui fait quoi ?) 

*■ gn s 1 informant des actions déjà menées ou en cours 
pour une famille prise en charge par un autre inter 
venant 

*- an connaissant mieux les situations 

en évitant les doubles, emplois (même facture payée 
par deux organismes différents, etc..*) 


_ Assurer la complémentarité- des, professionnels et des bénévoles : 
maintenir aux professionnels leurs spécificités et améliorer leur service en 
les rendant plus disponibles du fait de la prise en charge des premières 
interventions et des cas légers par des bénévoles formes et bénéficiant 
de l'aide technique des professionnels* 


« Assurer une meilleure connaissance des in tervenants sociaux 

entre eux* 


_ A ssurer une meilleure reconnais s ance des travailleurs sociaux 
pr ofessionnels ou bénévoles . Il s'agit de prendre en compte les analyses 
sérieuses oéjà réalisées par: un service- lorsqu une famille s adresse à un 
autre intervenant. Ainsi, le B.A.S. pourrait accorder une confiance supé- 
rieure aux propositions des travailleurs sociaux non municipaux, dans la 
mesurer où ceux-ci respectent les règles du jeu : 


*-■ respect du barême- définissant l'indigence 
* prise en compte de la totalité des- ressources du 

demandeur _ „ . , . . 

#- intervention maximum de 1 QQQ,- f par ramifie et par 


mois 

projet global 


MOYENS 

_ Améliorer les outils de travail quot idiens r 

* créer un annuaire des travailleurs, sociaux (adresses r 
téléphone,- mode d'intervention) i 

. associations à caractère social 
. intervenants sociaux 
„ lieux: d'intervention sociale 
. aides spécifiques 
* relais de quartier 

* mémento du travailleur social 

mémento des petites et grandes économies 


- Améliorer la détection : Bien que le B.A.S. et les Centrée Médico- 
Sociaux connaissent à peu près aiTs des familles fragiles , il est necessaire 
de détecter la pauvreté, le plus tût possible, avant que la situation ne soit 
irrémédiable et tout particulièrement dans le cas des familles qui n osen 
pas s.' adresser à l'administration ou à une association de quartier. 
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Les organismes, et intervenants susceptibles de signaler une situation 
difficile sont- : 

*■ le voisinage (réseau de relations paroissial ou de 
quartier - commerçants, infirmières et médecins de 
quartier) 

■ * les enseignants 

* I 0 personnel médical des hôpitaux et cliniques 

* les services d'arriérés des H.L.M. et de la R-M.C. 

* le service des fin de droits de 1 'ASSEDIC 

* le FISC 

* la C.A.F. et la Sécurité Sociale 

*■ les services de la Police et de la Justice 


Cependant,, la nécessité de recouper des informations se heurte aux 
limites du respect de la vie privée des gens et des textes^ de la loi 
"Informatique et Liberté" interdisant certains recoupements de fichiers. 
Néanmoins, ces textes n'interdisent pas à 1' ASSEDIC, aux H.L.M. et aux 
r.M.C. d’envoyer ceux qui nécessitent une aide vers une permanence de 
quartier ou vers les organismes compétents, en les. munissant des. justi- 
ficatifs de situation. 


- Cibler : Repérer les. cas lourds qui nécessitent* une interven- 
tion globale coordonnée de tous les intervenants du secteur. 

> Un relais de quartier , un coordinateur à la disposition des 
intervenants, à qui on peut adresser d’éventuels bénévoles, qui peut^ 
enregistrer des appels et les répercuter sur les intervenants benovoies 
ou professionnels concernés, qui peut enregistrer et transmettre des 
informations utiles entre les acteurs sociaux (date d ouverture du 
restaurant, etc...),- qui serait l'interlocuteur privilégie des travail- 
leurs sociaux du terrain, pourrait être mis en place. Pour les uns, il 
conviendrait de confier ce râle è l’assistante sociale du secteur, pour 
d’autres, il faudrait trouver un jeune retraite dynamique ou une autre _ 
personne disponible, acceptant d’acquérir un complément de formation si 
nécessaire, pour faire ce travail. La personne, bénévole qui. accepterait 
ce rôle, pour préserver sa vie familiale propre, ne devrait sn aucun cas 
transformer son logement en liée d’accueil et d'assistance aux pauvres. 


- Une permanence de quartier t il y a des avantages et des 
inconvénients à la mise en place de“ls accueils. S'ils se multiplient, 
il faut éviter de favoriser ceux qui vont manger a tous les râteliers 
sans être nécessairement dans le besoin. 

Cette oermanence, si elle est créée, cumulée ou non avec une pe rma " 
nence soclaîeou paroissial* déjà existants, peut devenir un Ueu d'écoute, 
de prise en compte des problèmes, afin d'aboutir à une prise en charge de 
ceux-ci par l'équipe du quartier. Il pourrait aussi être le lieu ou l'on 
trouve à proximité de chez soi, un écrivain public do y T . . 

d r étudier le rôle éducatif et le caractère payant ou non des prestations, 

afin d'éviter les abus. 

_ Une é nuioe de quartier : tout* en évitant de multiplier des 
réunions inutiles, il semoie cependant nécessaire de faire une reunion 
par mois ou par trimestre, selon les besoins, réunissant autour de 
l'Assistante Sociale du secteur les associations caritatives et les 



bénévoles oeuvrant dans le même quartier » Un spécialiste d une 
administration donnée peut y être invité» selon les problèmes 
spécifiques à résoudre (3ème Age» Handicapés, etc...). 

Cette équipe pourrait, le cas échéant, être rendue attentive par 
telle ou -telle administration à la situation d'un habitant du 
quartier en difficulté, afin d'améliorer l'environnement humain de 
la personne ou de la famille concernée. Elle pourrait également être 
mise au courant par 1! équipe d'un autre' secteur de l'action déjà 
entreprise pour une famille venant de ce secteur et emménageant dans 
le quartier * de façon à assurer un suivi de l'action socio-éducative 
en cours. Elle pourra faire appel aux administrations pour les situ- 
ations dépassant sa compétence, pour les cas trop lourds etc... 

Cette équipe 1 sera le creuset de. la détection, le lieu de reconnais- 
sance des vrais, pauvres, elle évitera-, les. doubles prises en charge, elle 
sera, un conseil et un soutien technique aux bénévoles. Elle permet- 
tra en tout cas de- s'informer,, de se connaître les uns et les autres, 
de mettre en commun et de coordonner les efforts et donc, d'améliorer 
les résultats obtenus par le travail de chacun. Si les. tâches sont 
mieux partagées, au niveau des quartiers» chacun devrait pouvoir se 
voir libéré dertâches qui étaient déjà, faites par d'autres ou qui 
dépassaient sa compétence.. A plusieurs,, il sera également plus facile 
de: résoudre certains cas plus difficiles.. 

Cette équipe ne sera pas seulement un lieu. où l'on apprendra à trava - 
1er ensemble, elle peut également, lorsque le quartier a moins de familles 
indigentes,, devenir un quartier jumelé à une zone plus fragile au être 
l'équipe porteuse d'un projet (réinsertion par le travail, stationnement 
des gens du voyage, etc...). 

• Une techniaue d'int ervention conseillée, est à mettre au point. 

Dès à. présent, on peut inviter les associations caritatives et les bénévoles 
à. prendre contact téléphoniquement avec l'Assistante Sociale et le Bureau 
d'Aide Sociale lors de la prise en charge d'un cas lourd,, afin de connaî- 
tre l'action déjà en cours si c'est le cas, éventuellement de pouvoir s y 
associer sans avoir besoin de recommencer tout le travail au point zéro. 

- La formation des bénévoles : donner autant que passible des moyen; 
accrus d'action aux bénévoles d'une'pirt» pour améliorer les résultats de 
leur investissement en temps et en argent, d'autre part, de façon a. P r ~~ 
server au mieux l'anonymat et le respect des familles et assurer la discré- 
tion professionnelle indispensable - 

_ La. recherche de- bénévoles supplémentaires, acteurs sociaux sur 
le terrain ou simplement cofinanceurs d'actions, est indispensable.- Il a 
cependant semblé utile aux uns et aux autres d'exiger un minimum de forma- 
tion et de bien définir les limites du possible. De même qu on ne peut demandî 
une même intervention à un secouriste, à une infirmière, à un generaliste et 
à un médecin ; de même, il n'est pas possible d; intervenir dans une famille 
sans une préparation capable de prévenir au maximum les risques d aolme* 
plus le milieu familial qu'on ne l'aide à devenir autonome,^ 

Il ne s'agit donc pas d'enlever aux travailleurs sociaux spécialisés leur 
travail au bénéfice des bénévoles, mais bien au contraire de trouver une 
complémentarité harmonieuse qui peut être contractuelle* 


. » » . . 
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— Re donner un nouveau souffla à l'ent raide de voisinage par 
tous moyens appropriés : campagne publicitaire du style "A partir de 
demain, on se dit bonjour", sermons, instruction civique etc... 


_ La création d'une petite équipe d’intervention d' urgence 
mixte de quelques bénévoies bien formés, compétents et disponibles ec 
de quelques administratifs représentatifs. 


• Am énager les secteurs d'intervention i les secteurs d’inter- 
vention qui ont été retenus pour les premières réunions de quartier 
essayaient de tenir compte à la fois des secteurs des assistantes socia-es, 
des secteurs des paroisses protestantes et catholiques. 

Il va sans dire qu'une reflexion commune des responsables de la D.D.A.b.b.. 
et des Cultes, aboutissant à une uniformisation des limites des secteurs, 
faciliterait énormément le travail de collaboration* 

En tout état de cause, il y aurait lieu de respecter au *j ut e " 

les améliorant, les domaines, d'intervention des uns et des autres. 


LES FORMES D’AIDES 

Aid» relationnelle : comme nous l'avons mentionné plus- haut , 
il est. nécessaire de faire revivre la solidarité de voisinage, de créer 
si Dossible' des liens d’amitié entre familles,, permettant à des familles en 
difficulté de trouver naturellement une famille saeurj d’accuei , accom- 

La 9 détection et r entraide oar des familles, soeurs nécessitent le développe- 
ment d’Sne mentalité d’attention respectueuse et la diminution des. mentalités 

La^uttê^ontr^la solitude des veuves, des personnes âgées, des pauvres 

Il*est^évident que ce- parrainage amical et discret d'une- famille par une 
autre doit prévoir suffisamment de garde-fou pour ne pas devenir une ^el-* 
d’aslis?ance pesante. U pourrait plutôt aboutir à un échange ou l’une appor- 
tera progressivement des techniques de gestion du budget, du 
la santé^ de la famille et l’autre fera découvrir ses richesses d hcspital-te, 

Il n^y^d.’ échanges constructifs possibles qu’après une acceptation mutuelle 
gt L’ établissement d’une confiance réciproque. 

-La crévention, principalement auprès des enfants et des jeunes,, 
n'est pas. Ib ordf» dans =» ' rapport. puisqu'elle fait l' objet des travaux en 
cours du. Conseil Communal de Prévention. 

- L'aid e à l’autonomie des famil l es et à leur épanouissement soc -^) 
il est important d'étudier la façon de mieux armer les gens contre la pauvr.. 
en trouvant des moyens leur permettant . 

*■ de mieux gérer leur travail 

leur budget 
leur logement 
leur vie familiale 
leur santé 

* de savoir lire-, écrire, s'exprimer 

♦ d'analyser les propositions publicitaires mensongères, 
souvent source de- dettes importantes 
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Cette aide devrait être donnée, entre autre : 

♦ dans les centres socio-éducatifs, 

*■ dans les permanences gratuites de conseillers de gestion 
familiale (à l'instar des conseils juridiques gratuits) 


- Aide- au travail : 

*■ Le travail est souvent lié directement au bagage 
de- compétences accumulé par les parents. 8ien que le travail soit plus du 
domaine de l'A.N.P.E. que de- -la Ville, cette dernière s'est efforcée,, tant 
qua cela a; été possible d'embaucher des responsables de familles fragiles et 
un grand nombre de TUC* ' 

*- Une équipe de quartier estime nécessaire de créer un 
groupe de personnes bien introduites dans le monde de l'industrie et du comme 
pour contribuer à trouver du travail et créer les conditions de maintien de 
l'emploi pour les cas les plus lourds* 

* Une fois les limites des possibilités atteintes, ii 
faudra, faute- de mieux, veiller à créer des activités socio-éducatives 
occupationnelles,, des. chantiers de jeunes et redynamiser l'entraide des jeunes, 
sur des bases sérieuses. 


- Aide matérielle : Faut -il créer une carte d'accès à 
l'entraide, délivré par le Bureau d'Aide Sociale et sur laquelle figurent 
toutes les aides, obtenues par les. uns et les. autres* et évitant les abus . 

Un regroupement de toutes les aides matérielles au Magasin des Tabacs est 

à l'étude- _ , 

a) Vestiaire : Il peut être- conçu sous forme de magasin 

d'occasions à: prix rédûIts”poûr pallier à un besoin de nombreuses familles 
à faibles revenus, de trouver de quoi se vêtir à ban marché. . 

Il peut aussi être conçu uniquement comme dépannage d'urgence gratuit ^ ou 
presque : 1 à 2. francs par vêtement) sur présentation d'un bon délivre par 
le Bureau d'Aide Sociale, une. Assistante Sociale ou. une association caritarivj 

On peut cumuler les deux formules. .... 

Par ailleurs, un espace plus important et des: heures d ouvertures quotidienne 

deviennent indipensables (par exemple, toutes: les après-midi) . 

b) Banque aliment aire t 11 est important de permettre aux 
familles de cantinuer“à“FâIri~Iiür cuisine elles-mêmes et de se retrouver que 
tidiennement autour de la table du domicile- Les bons d alimentation et 

la délivrance de produits de base achetés en gros, (sucre, pain, semoule, 
beurre- conserves) semble plus adaptés*. 

Pour les sans domicile fixe, les bans de casse-croûte et de repas au. restau- 
rant restent une- solution valable. Il faudrait pouvoir y ajouter une possi- 
bilité de consommer plusieurs fois, dans la journée du café ou une tisane pen- 

dant les périodes d'hiver. . . v , 

La remise d'argent liquide n'est, souvent, pas souhaitable des lors qu -1 > 
a un doute sur l'utilisation (drogue, alcool, achats immodérés, tierc-y 

loto, etc...). 

- Aida au chaufface : une réflexion globale sur l'aide au Çhauf-_ 
fage est à mener. Faut-il prévoir des stocks de beis, charbon, mazout, four- 
neaux ou des bons de combustibles ? En tout état de cause, il fau ^^r f 
coordonner les interventions des différents organismes d aide _ au chaur fage. 
faut-il. arrêter toutes les coupures d'eau, de gaz et d electncite 1 hiver 
au risque de voir s'aggraver les dettes ? 



„ Arriérés ds charges et ds levers st d 'électricité : les aides 
financières, prêts et avances, délais de paiemeot, l'éventuelle prise en 
compte d'arriérés de charge et d ' électricitépourraient être étudiés globa- 
lement dans le cadre d’une planification budgétaire familiale et de paiement 
par tranches, dans un centre d'aide à la gestion familiale, regroupé avec 
les banques alimentaire et vestimentaire • 

. [Jn fonds social de solidarité- publique pourrait contribuer, avec 
les aides de la Ville et du Département, à alimenter ce secteur d ' interventio 

_ La création d'un garde-meubles gratuit pourrait souvent limiter , 
en cas. d, 'expulsion, les frais des familles en difficulté. 

e , 

_ L » étude d'une amélioration des conditions de recouvrem ent d'offio 
des- créances est à mettre en oeuvre.. 

- La recherche d' organismes paveurs pour le ret our au oavs de ceux 
qui le* désirent, est à faire. 

_ un fonds spécial d 'emprunt ‘pourrait, contribuer à t 

*■ la création de logements sociaux différents, adaptés 
aux plus pauvres 

*■ la restauration de bâtiments, vétustes 


- Cas lourds î s'il est important d'étudier les propositions pour 
sortir de la pauvretéTet éviter que la situation des: cas légers ne s'aggrave, 
il n'en est pas mains important- de trouver des modes de résolution des cas. 
lourds, qui semblent sans issue, ayant accumulé à la- fois une pauvrets 
relie, d'autonomie- et de dettes, telle que leur situation semble irréversible 

et les pousse vers une exclusion irrémédiable.. , , - . 

Ces cas nécessitent, bien sûr, un projet familial global*, mene de front p 
le- Bureau d'Aide Sociale, les Centres. Médico-Sociaux,, les autres intervenant 

A° C niveau C financier, une action collective de l'Etat, du Département et de nà [ 
la Ville semble indispensable. La création d'un minimum vital au niveau nanc 
semblable au minimum vieillesse, réglerait bien des problèmes, puisque la 
m \ i if* seule a bien peu. de moyens au. niveau du chômage et du logement*. 


- Quelques projets souhaités : 

*>■ création de maisons de vacances: et de repos pour familles 
fragiles à l'exemple des réalisations de ce type d'A.T.D. QUART MONDE 

*■ ouverture d'un centre médico-social sur le quartier 5t- 


Joseph 


*• création de groupes d'étude sur : 

. secret professionnel du travailleur social 
déontologie- du travail social professionnel 
et bénévole 

coordination, relations interfichiers et loi 
"Informatique et Liberté" 



. » • / * • • 



. intervention sociale et respect des familles 
, pauvreté, travail et chômage 
. pauvreté aujourd’hui à Colmar 
.. quelle a^de, quand, comment, avec quelle 
urgence ? 

. illétrisme et pauvreté 

. les corporations , de commerçants, les grandes 
surfaces et la pauvreté 

*• colloque de- la pauvreté regroupant tous les participants 
aux. travaux des quartiers et permettant de présenter les propositions des 
différents- groupes d'études, de définir une planification de 1' action en 

faveur des; plus pauvres*. 


-o-a-o-o-o— 
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III - OBJECTIFS ET ORIENTATIONS DE L'ACTION SOCIALE 


1} objectifs prioritaires de l'action sociale à Colmar définis par le 
Conseil Municipal 

1. Une action en direction des plus déshérités , 

2. L'enfance défavorisée 

3. La prévention et une action en direction des fermes seules 

2 ) Objectifs particuliers de l'opération "de 1' assistanat a 1’ engagement" 

1 . Assurer le minimum vital à tout citoyen de la commune 

2. Passer de 1' assistanat à une formule d' engagement contractuel des 
bénéficiaires 

3. Assurer la paix sociale 

4. Ne pas accroître , autant que faire se peut, le coût de l'action sociale 

5. Mieux cibler, mieux adapter, mieux contrôler l'action sociale. 
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IV - MOYENS EXISTANTS POUR REPONDRE AUX 
PROBLEMES DE LA PAUVRETE 


Dans ce domaine, le C .C.A.S . de COLMAR , pas plus que les 
autres C.C.A.S., ne disposait de remède miracle et il restait un écart, 
entre les grands objectifs visés et les réalisations , qui devait tendre 
à diminuer. 

Comme dans la plupart des communes on trouvait:: 

1 - De la prévention classique 

2 - L' assistance traditionnelle 


* 

il 


1 - PREVENTION CLASSIQUE : 


Prévartian (apprendre à pêcher plutôt que de donner du poisson) 
(dépenses facult. ) 

a) Promotion collective et amélioration des relations humaines : 


— favoriser la restauration des relations de voisinage par une 
mobilisation de toutes les énergies (opinion publique, associa- 
tions, intervenants sociaux, divers,...) ; 

— amélioration de l'accueil et de l'écoute dans les services sociaux 
et associations à caractère social . ; 

— favoriser, en milieu fragile, la vie associative, facteur 
d ' intégration » 

b) Promotion personnelle : 

— donner aux plus démunis les moyens d'une plus grande autonomie ? 

— donner aux pi us démunis les moyens de mieux gérer : 

+ leur budget, 

+ leur travail, 

+ leur logsnent, 

+ leur vie familiale, 

+ leur santé ; 

— assurer un minimum vital de savoir : lire, écrire, s'exprimer, 

c): O . ques moyens de prévention mis en place : 

- une halte-garderie faisant office de pré-école ai zone fragile, 

- une bibliothèque-animation pour enfant en milieu défavorisé, 

- soutien aux activités socio-éducatives pendant les périodes 
de vacances et périodes post-scolaires, 

- formation de jeunes: issus de familles pauvres au BAEA et aux 
responsabilités associatives, 

- forma tion d'adultes de milieux défavorisés aux responsabilités 
associatives. , 



2 - ASSISTANCE TRADITIONNEL I E 


Assistance (dépenses obligatoires dans les lois generale et locale) 

A côté des actions de prévention et de formation socio-éducative, 
le C.C.A.S. est de plus en plus amené à fournir une assistance de survie 
qui n'avait,, jusqu'à présent, que peu d'incidence sur la résolution des 
problèmes de pauvreté à long terme. 

L'aide est accordée aux personnes dont les ressources sont 
inférieures à un barème indexé sur le SMIC et modulé selon le nombre de 
personnes vivant au foyer. 

Dans ce domaine, le C.C.A.S. de COIMAR ne dispose pas de remède 
miracle et les aides matérielles données jusqu'alors prenaient diverses 
formes, à savoir : 

- l'aide ai espèces diminue pour limiter certains abus (tiercé, drogue, 
alcool,...) ; 

- les paiansnts directs : loyers et charges (rares avant octobre 1986) ; 

- l’aide alimentaire aux familles à maintenir au domicile : 


+ bans d'achats (en carrmerce local) 

+ bons du Centre d' Entraide Alimentaire (ces bons assurent une 
plus grande discrétion et permettent de donner plus et mieux 
grâce à la concertation de tous les intervenants sociaux qui 
peuvent délivrer les bons en question) 

- l'aide alimentaire aux isolés et sans domicile fixe ; 

+ bons d'achats alimentaires 

-I- bons du Centre d 'Entraide Alimentaire 

t bons de casse-croûte (en été) 

+ bons de repas au Buffet de la Gare (en hiver) 

- l'aide y pgt* î Tnpnta i r fi (bons délivrés par le C.C.A.S., honorés p a r le 
Vestiaire Interconfessiannel) 

- l'aide au chauffage (paiements directs) 

- l'eau, le gaz, l'électricité (paisnents directs) 

La Oaimune a s y s t ématiquement a i dé les familles (qui se sont adre ssées 
à elle pour passer Convention avec l'Etat) à payer leurs arriérés ai 
mettant en place une formule exigeant un effort mensuel parallèle de la 
famille, si petit soit-il ! 

- le loyer et les charges : il arrive au C.C.A.S. d intervenir dans ce 
domaine, bien qu' il ne semble pas et ce, depuis la décentralisation qui 
met 1 ' hébergement à la charge de l'Etat, que ce domaine doive être pris 
en compte par les collectivités loc a l es qui n en ont pas les moyens 

- l'aide médicale (pour mémoire) , C.C.A.S. 

- les bons de transport (pour mémoire) , D.D.A.S.S. 

•A 


3o. 



Face à une situation où tout le monde intervient dans tous les 
domaines, où les travailleurs sociaux perdent un temps précieux à quéman- 
der des secours aux autres services et associations à caractère social, 
une meilleure répartition des compétences, tel que déjà réalisé dans le 
domaine alimentaire et vestimentaire, se r ai t souhaitable. 

Oi pourrait imaginer, si un minimum d'existence ne devait pas 
voir le jour, de confier : 

- à l'Etat, l'aide au logonent et à 1 ' hébergsnent (la pronière coûtant 
moins cher que la deuxième) ? 

- au Département, l'aide aux dépenses d'eau, de gaz, d'électricité et 
de chauffage ; 

- à la Cüranune, les aides immédiates en espèces, alimentaires, vestimen- 
taires, abris de nuits, etc... 
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Conditions d’ attribution de 1’ assistance du CCAS de COLMAR 


1) Toute demande d'aide sociale doit être accompagnée de la présentation 

- de la dernière situation fiscale 

- du dernier talon de la CAISSE D ' ALLOCATIONS FAMILIALES 

- des deux dernières fiches de paie 

- des deux derniers talons ASSEDIC ou de la situation ASSEDIC 

- de tout autre justificatif de revenus. 


2) Une enquête est effectuée avant de délivrer un secours. 

3) Les secours accordés par le BUREAU D’AIDE SOCIALE sont les suivants 

- bons d'aide médicale 

- bons d' alimentation 

- bons de repas d'hiver 

- bons de casse-croûte 

- bons de vêtements 

et ceci , selon les revenus du foyer et la situation familiale . 

4) Nous ne délivrons ni bons de transport, ni argent liquide. 



REPUBLIQUE 
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pc F ; AIDE SOCIALE 


r 

BAREME DU MINIMUM D'EXISTENCE 
d ans le c^d-re de la loi locale 
d' Aide Sociale 


AU TÉLÉPHONE VEUILLEZ DEMANDER 
M. 


HOTEL DE VILLE 
PLACE DE LA MAIRIE 
B. P. N* 528 

68021 COLMAR CEDEX 
TELEPHONE 89 23 99 68 


COLMAR. 1e 1er avril 1987 
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SMIC Î 27,57 F X 169 H = 4.659,33 F 


J 


Nombre de 
personnes 
au foyer 

Pourcentage 

du 

SMIC 

Plafond de 
ressources 
(SMIC du 1.3.1987) 

i 

... 75 % 

3.494 F 

9 

. .. 100 % 

4.659 F 

R 

... 120 % 


4 

... 135 % 

6.290 F 

R 

... 150 % 

6.988 F 

fi 


7.687 F 

7 

... 180 % 

8.386 F 

a 

... 195 % 

9.085 F 

9 

... 210 % 

9.784 F 

par personne supplémentaire 

15 % 

698 F 


N. B* : — sent pris en compte l' ensemble des revenux du foyer, y compris la 
valeur de l'allocation logement pour les bénéficiaires de cette 
prestation 

- le niveau de ressources permet de déterminer si le denandeur peut 
bénéficier de l'aide sociale prévue par la loi locale d'assistance 

- le nentant de chaque secours est déterminé cas par cas, suivant la 
situation particulière de chaque foyer : il n'existe pas de droit 
automatique, pour le foyer secouru, à percevoir la différence entre 
le plafond ci-dessus (colonne 3) et les ressources effectives du 
foyer secouru 

- ch pourra s'inspirer du tableau ci-dessus pour attribuer l'aide 
demandée 

- en cas de rappel de pensions ou d'allocations versées aux personnes 
assistées, la Carrmissicn du Bureau d' Aide Sociale se réserve le droit 
de procéder à un examen individuel de chaque cas. 


d'h 


La correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire de la Ville de Colmar. 


JOURNAL " L'ALSACE" du 18 janvier 1987 


Hébergement des sans-abri 
et repas pour les défavorisés 


Le bureau d'aide sociale de la mairie pri- 
sse qu'il existe à Colmar les possibilités 
suivantes. 

ÆBERGEHENT. — Pour les femmes le re- 
fuge Ste-françotse. rue du Lycée; pour tes 
tommes le Foyer Espoir, rue de la Fecht et 
— ce qui est nouveau — le siège de la 
Croix-Rouge 37. avenue Clemenceau. 

REPAS. — Pour les indigents isolés à midi 
au buffet de la gare sur présentation de 
torts qui leur sont remis au bureau d aide 
ïociaie de la mairie. Le soir au Foyer Espoir 
xi à présent aussi à la Croix-Rouge 37, 
avenue Clemenceau. 


Les familles défavorisées peuvent s'approvi- 
sionner tous les après-midi de semaine au 
Centre d’entraide alimentaire de la -Manne» 
à la Manufacture des tabacs, route d'Inger- 
sfieim. La Manne dispose actuellement en- 
core d’un stock pour un mots environs. 
VETEMENTS. — S'adresser au Vestiaire in- 
terconfessionnel, à la Manufacture égale- 
ment Le lundi, les personnes totalement- 
indigentes en reçoivent contre remise d'un 
bon qui est à crier crier au bureau d'aide-so- 
ctaJe. Le mercredi, les familles dans le 
besoin peuvent en acheter à un prix symbo- 
lique. - 


JOURNAL "LES DERNIERES NOUVELLES" du 13 janvier 198 7 


four ceux qui en ont oesoin 


Rappel des centres d’accueil. Où manger, où dormir 

* ^ .... - _l ..... /l'ontrsifip a li montai TP « 


Le Bureau d’aide sociale de la mairie rappelle a tous ceux 
qui en ont besoin qu'il leur est possible de manger et de pas- 
ser la nuit en plusieurs points de Colmar Les voici. 

POUR LES’ PERSONNES ISOLEES: s’il s’agit des 
femmes, le refuge Ste- Françoise, ou l’accueü est permanent. 

Pour les hommes, l’ association Espoir, le sou. Et depuis la 
semaine demiere. le siégé de la Crcix-Rouge. 37, avenue de 

Clemenceau, a oamr de 19 h. 

EN CE QUI CONCERNE LES REPAS : pour les personnes 
isolées un repas est servi a midi au buffet de la gare sur pré- 
sentation d’un bon de la marne (rappelons que le bureau 
d’aide sociale y est ouvert aux heures de bureau). 

Le soir un repas léger (chaud) est servi aux isoles, soit au 

foyer Espoir, soit à la Croix- Rouge. 

Pour les familles, le maintien à domicile est facilite par 
les aides suivantes: 


prise en charge par le centre d’entraide alimentaire « La 
Manne» à la Manufacture des tabacs, route d’Ingersheim. 
Toutes les demandes des familles colmanennes ont été cou- 
vertes. preose-t-on a ia mairie, en ajoutant que l’ensemble 
des demandes (même n’emanant pas ce Colmar 1 ont ete sa- 
tisfaites et il existe des reserves pour pius d un mois. 

• La Manne» est ouverte tous les après-midi. Les bons 
sont délivres par La mairie. Des vêtements chauds peuvent 
être obtenus au Vestiaire interconfessionneL bâtiment cen- 
trai de l’ancienne manufacture de tabacs, ouvert .e lundi 
après-midi pour ceux qui ont des bons de la marne, et le 
mercredi après-midi pour tout public. 

En cas d’hésitation, le bureau d’aide sociale de la mairie 
reste à la disposition des intéressés qui peuvent y obtenir- 
tous les renseignements souhaités. 
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Colmar, le 1er février 1985 


RAPPORT A MONSIEUR LE MAIRE 


Concerne : Centre d'accueil et d'aide 


Corme suite 

- à la demande de maintien dans les lieux du Vestiaire Interconfessionnel 

- à la demande de locaux plus vastes pour le secours catholique (visite de 
Monsieur MDUTTiLET) 

- au débordèrent du vestiaire de la Fraternité Saint-Paul qui n'arrive plus 
à maîtriser la situation 

- à l'inquiétude de nombreuses paroisses et communautés religieuses qui ne 
savent plus quelle attitude adopter par rapport à certains quémandeurs 

- au nombre croissant de personnes de toutes sortes justifia n t d'une assistan- 
ce 

- à notre entretien du 14 janvier 1985 au sujet de l'opportunité d'ouvrir un 
centre d'aide complémentaire au B. A. S., dans lequel les bénévoles pourraient 
gérer l'ensemble de l'aide alimentaire, vestimeitaire, voire même une partie 
(3.@ l'aide financière, couine le fait déjà la CAEITAS. Iæ B.A.S. et ce centre 
seraient les interlocuteurs privilégiés des bénévoles des différent» quar- 
tiers, chacun dans les domaines qui le concerne et dont il aurait la res- 
ponsabilité . 

Il serait souhaitable qu'une décision soit prise concernant 

1) la création de ce ceitre 

2) l'affectation de locaux de grandeur adaptée 

Cette décision pourra être présentée comme l'un des nombreux ef- 
forts fournis par la municipalité dans la recherche d'une solution au problème 
de la pauvreté, lors de la prochaine réunion de l'ensemble des intervenants 
sociaux, de l'ensemble des quartiers, prévue le 26.02.1985. 



•’SRl/ÏCE V ES AFFAIRES SOCIALES 
.jlIaIz dz COLMAR 

REUNION VU U SEPTEMBRE 1985 

CONCERNANT L’ AMENAGEMENT VU CENTRE V’ ENTRAIDE VE LA "MANU" 


talent pA.jAQ.ttt6 : 


Mta. zt Mima. COTLEUR F. 

BRESCH Bertky 
HAVE Odllz 
ME^ER Martyre 
KOENIG HoM.no. 

BLONDE R zmy 
GRAFF Odllz 
RUVLOFF Jzan-LouÂA 
PHILIP ? Hubert 
(UITTERSHEIM Marcel 
OLRY Fernand 
ST1RNEMANN Go.CM.gOA 

Mouleur COTLEUR ouvre la séance zt sia.ppo.ltz Ioa objzctlfA vâaza ; 

Cazoa an Czyitrz d’accueil zt dz 1ère aAAÂAtancz materielle, vOAtlmzntalrz 
t alimentaire, complémentaire aux actlonA So cio -Educatives à long terme mznzOA 
,M aillzuAA . 


Adjoint au Maire 
Vestiaire ozcunzmiquz 
VzAtlairz oecunémiquZ 
ParoiAAZ St Paul [VoAtlairz] 

CarltuA, souA-dzlzguzz szcouAA Catho- 
ILquz 

Szcouaa Catholique 
SzcouAA Catholique 

PréA. St Vlncznt dz Paul / S-t Martin 
St Vlncznt dz Paul / St Lion 
St Vlncznt dz Paul / St MaAtin 
B. A. S. MalAlz dz Colmar 
B. A. S. Mairie dz ColmaA 


Lz azz dz chauAAZZ du bâtiment, czntraHe la "Manufacture doA TabacA'[, 
outz d’ IngoAAheim à ColmaA , déjà pouAvu d'un chauffage central, AOAa libéré à czt 

effet. .. *■ /> 

'a configuration doA llzux a été diAcutee zn réunion , puxA sur placz a la 

Manufacture”. 

Il y a zu accoAd aua Ioa pointé suivants : 

) L ’ entrée arrière du bâtlmznt sera réservée à l’accès aux étages supérieurs, lz 
couloir ztl* ®txGŒ&LZA arrière seront donc séparés du couloir avant par un mur qui 
courrait être semi-circulaire. 

J La partie Est actueltemetà. utilisée par Ioa ”ScoutA” sera destinée à V Instal- 
lation du VOAtiaÂAZ IntoA-ConfoAAlonnzl. Loa rzAponAabloA dz czttz association nouA 
oa ont connaître au pluA tôt Ioa aménagements IntOAnOA doA locaux qui sis znvÂAagznt 
( our oaauaoa un bon fonctionnement du vOAtlalrz. 

Estimant aboArant d’ouvrir deux vOAtlalAOA côte à côte, V équipe du vzAtlairz dz lu 
Z. U. P. se propoAZ dz renforcer V équipe du vzAtlairz Inter-Confessionnel, qui accep- 
te czttz collaboration . _ ^ ^ ... 

Lz nombre dz journées d 1 ouverture Azra limite danA un 1er temps à doux après-msds 

car semaine. 


i) La partie Sud-Est, anciennement local du T.A.C., OAt attribuez au service 
d'accueil dz la CARITAS [actuellement danA Ioa locaux étroits zt soia sanltalxes , 
me Roe^éselmann) . Czttz aAAOclatlon prendra zn charge la mlAZ zn placz dz clolàonA 
roblles qu’elle souhaite Implanter pour créer trolA moduloA : 



- 2 bureaux d'accueil, 

- 1 salle de. réunion qu'elle pourra, le cas échéant, mettre à la disposition 
du vestiaire ou de la banque alimentaire p our réunion. 

La partie Nord-Ouest, local encore utilisé pan "L' AQUATIQUE -CLUB" , est destinée 
à la banque alimentaire : 

- boyu> de casse-croûte, 

- 6 0*14 alimentaires, 

- réception et redistribution de* do as en alimentation. 

Cette banque pourrait fonctionner dans un 1er temps, aux jours et heures d’ ouvertu- 
. l du vestiaire. 

.a batterie des toilettes sera répartie de la façon suivante : 

Vne cloison avec porte séparera dans. le couloir d'accès les trois cabines du fond, 

) iservées respectivement au vestiaire, à CAR1TAS et à la Banque alimentaire , des 
àeax premières, réservées l'une au public, l'autre à l' installation d'une douche . 

! Une aide soit sous forme de subvention, soit sous forme de travaux réalisés par 
L es jeunes dans le cadre des opérations de remise au travail des jeunes, ou en 
régie par la Ville, sera prévue par le service des Affaires Sociales. Une c onven- 
Lon d 1 occupation, de droit public, liera la Ville et les associations • 
i loyer symbolique sera prévu de façon à ce que seules les charges restent à prendre 
en compte par les associations. 

Le service des Affaires Sociales essayera de faire en sorte que le Centre 
d’ Entraide puisse être fonctionnel pour cet hiver. 


Pour le Maire 
l'Adjoint délégué ' 


F. COf LEUR 


33 



* Comment une action d' assistance a permis de débloquer les fonds 
pour réaliser une expérience d' accompagnement contractuel : 


Les familles déshéritées obtiennent actuellement les 
produits alimentaires de base au Centre d' Entraide "LA MANNE " 
(ainsi qu'un bon d'achat de 50.- F). 

Le coût de cette aide est devenu relativement faible 
du fait de l'achat en gros et en vrac de produits de base condi- 
tionnés par une équipe de bénévoles pour compléter les importants 
dons des entreprises et d'autres donateurs Colmariens. 


Ainsi, deux axes ont permis de disposer d'une somme 
relativement importante permettant la mise en place de conventions , 
à savoir : 

- le rationnement au niveau du guichet de l'assistance pure et la 
suppression quasi totale de l’aide en espèces 

- le fonctionnement de la "MANNE" : 

la maximisation et la rationalisation des dépenses alimentaires 
de la Ville, qui n'assure*- ~ que les soudures 

les apports de dons en nature du public. 

C'est ainsi qu’ avant 1' ouverture de la "MANNE", le poste 
alimentaire se chiffrait aux alentours de 50.000 . - F par mois, depuis 
1' existence de la "MANNE", ce poste oscille aux environs de 25.000.- F 
par mois, soit une diminution de 50 %. 


Cette économie mensuelle non négligeable a eu pour consé- 
quence que les dépenses du C.C.A.S. n'ont atteint que 36 % du Budget 
1996 fin juin 1986. L’ économie globale ainsi réalisée a pu être réin- 
vestie pour la mise en place d'une première expérience de minimum 
vital conventionnel . Au 31 décembre, nous sommes à 211 conventions 
réalisées . 


Ao 




ENTRAIDE 


[ a solidarité qui 
Linove 


T out le monde connaît à 
Colmar la Manufacture des Tabacs depuis 
Qu’elle est devenue la Maison des 
i sociations. Elle a su retrouver une 
r uvelie jeunesse en accueillant de 
nombreuses associations. 

Depuis le I e ' février, elle en abrite une 
i uveJle, ouverte du lundi au vendredi, 

I près-midi: -une de plus» direz-vous... en 
i w 3 lité, une association pas tout à fait 
comme les autres «La Manne». - 

n interlocuteur privilégié 

Nourrir sa famille devient un problème 
lorsque les difficultés apparaissent qui 
évent des budgets précaires. Aussi, la 
lanne», Centred’Entraide Alimentaire, 
est le fruit d’une large consultation menee, 
à l’initiative du Bureau d’Aide Sociale de la 
f ‘airie, avec les responsables des 
j sociations caritatives, assistantes 
j iciales et des autres intervenants sociaux. 

II fallait ajuster et rendre encore plus 
Micacé la lutte pour la disparition de la 

luvreté. Les responsables consultés ont 
luhaité la création d’une structure 
capable de centraliser la distribution des 
denrées alimentaires pouvant être 
>llectées en faveur des personnes en 

I fficulté. 

I I association s’est donc fixée pour objet la 
collecte et le partage de produits 

i >ntribuant à l’épanouissement matériel et 
| jmam des familles ou des personnes les 
us défavorisées. 

Les moyens mis en œuvre: 

,11 sensibilisation de la population et des 
jmmerçants, 

collaboration avec les services publics 
(Bureau d’Aide Sociale, etc...), 

3) la négociation de contrats préférentiels 
j te c les fabricants, afin d'en faire 
snéficier les plus défavorisés. 

népasser l’assistance 

u-delà d’une aide matérielle, l'association 
. jnd à mettre en place des moyens de 
dépasser l'assistance et de permettre au 
Nus grand nombre de pauvres de retrouver 
n maximum d’autonomie: ainsi, l’un de 
os objectifs est de préserver la cellule 
familiale, en particulier, à l’heure des repas 
et d’éviter son éclat vers les restaurants 
ue nous réservons aux célibataires isolés, 
ans d'autres villes de France, des 
uanques alimentaires se sont créées. Elles 
travaillent de concert avec des fabricants 
I t des grossistes, afin de pouvoir offrir 
jute l’année les denrées que les 
.ntreprises ou particuliers souhaitent faire 
parvenir aux familles en difficulté. 

Nous avons eu l'idée de nous inspirer de 
es expériences, afin de faire le lien entre 
eux qui veulent donner et ceux qui ont 
besoin de recevoir (de grandes entreprises 
telles que Cora, Gro, Lion. Codée, 
ioopérative Charlie, ainsi que de 
ombreux détaillants ont déjà tenu à 

à n/vtro trowail ot nm ic loi ir on 


Des bénévoles partout 


Le projet a drainé d’emblée des bénévoles 
de tous les milieux: cadres, infirmières, 
retraités, qui travaillent d’une façon 
féconde au conditionnement et à la 
distribution des marchandises. 

Par ailleurs, la «Manne» emploie deux 
personnes responsables du secrétariat et 
des relations avec les commerçants et 
autres donateurs. Elles sont payées par 
l'Etat au titre des T.U.C. Cela nous permet 
d’employer intégralement les dons qui 
nous sont faits, au service de ceux qui sont 
dans le besoin. 

Il suffirait de peu de choses... 

La pauvreté touche aujourd’hui, en plus 
des pauvres de toujours, les milieux jadis 
épargnes. Les situations de chômage sont 
difficiles à vivre et conduisent parfois à des 
extrémités qui ne peuvent laisser 
indifférent: tel ce père de famille surpris 
une nuit en train de fouiller des poubelles à 
la quête de nourriture encore 
consommable. 

Accueillir ceux qui traversent ces moments 
difficiles, est une des tâches que nous 
nous sommes fixées, dire à ces personnes 
que, si la solitude et les difficultés existent, 
la solidarité ça existe aussi: la vôtre, celle 
de tous ceux qui par leurs gestes de 
générosité contribuent à rendre la vie un 
peu moins inhumaine. 

«La Manne» - Centre d’Entraide Alimentaire 
6, route d’Ingersheim - 68000 Colmar 
Tél.: 89 41 44 27 

Caisse d'Epargne de Colmar 

compte n° 04101424118 LA 




Il nous a semblé primordial de considérer 
ceux qui nous étaient envoyés, comme 
co-responsables du fonctionnement du 
Centre d’Entraide. Dès le début, plusieurs 
personnes bénéficiant du soutien de la 
«Manne» se sont proposées afin d’aider 
nos équipes à fournir des denrées aux 
personnes âgées ne pouvant se déplacer: 
en février, nous avons eu l'occasion 
d'apporter au domicile de cent quatre 
vingts foyers âgés, quatre tonnes et demi 
de pommes de terre, ainsi qu’un nombre 
important de colis alimentaires. 

Un contrôle sévère 

Afin d’éviter les abus, les colis ne sont 
donnés qu’en échange de bons de 
recommandation. Ces bons, dont le cumul 
est impossible, sont délivrés par les 
services sociaux, les paroisses et les 
responsables d’associations caritatives 
reconnues, uniquement aux personnes ne 
pouvant justifier du minimum vital pour 
assurer leur subsistance. L’enregistrement 
des dons permet de connaître à tout 
moment la quantité distribuée à chacun et 
le stock restant. 

Nous avons, dès le début, décidé de 
restreindre cette forme de distribution aux 
foyers colmariens, décision qui aura été 
dictée par la progression du nombre de 
personnes secourues: quarante familles . , 
au début... deux cent cinauanie i r ' ° 
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«La Manne», centre d’entraide alimentaire: 




Une nouvelle association pour 
aider ceux oui ont faim à Colmar 


« La Manne», centre d’entraide alimentaire, fonctionne depuis trois semaines environ à Colmar. M. 
Guillaume Philipp et une quinzaine de Coimariens ont décidé de fonder ensemble une association dont 
les statuts viennent d’être déposés, et dont le but est de nourrir ceux qui ont faim, dans notre ville. « Pas 


Guillaume Philipp, préaident de l'association «La Manne» 
«A Colmar aussi, des gens ont faim. » ( Photo DN 


tièremeirt consacré à l’achat 
de denrées alimentaires — , 
elle compte aussi sur de nou- 
veaux bénévoles qui vou- 
dront bien sé joindre à elle. Il 
faut en effet du temps pour 
trier les marchandises, assu- 
rer le secrétariat et la distri- 
bution et apporter aux per- 
sonnes qui ne peuvent pas se 
déplacer leur part Enfin, « La 
Manne » est à la recherche de 
congélateurs: ils lui permet- 
traient de conserver des pro- 
duits surgelés. » c 


diennes, et se tiendront à 
l’exception des samedis et di- 
manches, de 14 à 19 h, à la 
Manufacture des tabacs, où 
deux «TUC» accueillent les 
personnes nécessiteuses. 

«La Manne» ne cessera 
pas de fonctionner à' la fin de 
l’hiver, mais assurera un ser- 
vice pendant toute l’année. 
Pour y réussir, elle compte 
sur la générosité des Coima- 
riens, qui voudront bien don- 
ner des denrées alimentaires 
ou de l’argent — il sera en- 


Où s’adresser? 

Renseignements auprès de M. Philipp, tél. 89271669. Ou 
au siège de l'association, à la Manu, au 89414427. Dons 
en espèces: Caisse d'épargne Horbourg, compte 
04.101.42.41.18. 
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. Entraide alimentaire 


La Manne 


« Entre celui qui veut donner et 
celui qui a besoin de recevoir » 


E TRE la cheville ouvrière entre celui qui veut don- 
ner et celui qui a besoin de recevoir»: tel était 
l'objectif que s'était fixé le Centre d'entraide ali- 
mentaire *La Manne », au moment de sa création, au 
mois de mars dernier. Après six mois de fonctionnement, 
Hubert Philipp, l’instigateur de ce projet * unique en 
France p, peut dresser un premier bilan . 


— Grâce au dévouement i 
une équipe qui s'est «dé- 
• ncée depuis le début, et à 
» aide fondamentale appor- 
tée par les commerçants,. 
- latre cent cinquante fa-.',/ 
illee peuvent aujourd'hui* 
i Devoir gratuitement des 
colis alimentaires, indispen- 
sables souvent à tous ceux 
< li traversent une période fi- 
i ncièrement difficile. « ta 
anne», qui n'a pas inter- 
rompu son action pendant les 
mois d'été, fait aujourd'huf 
i ur son créateur incontesté? 

I jment « partie intégrante i 
^jlmar des structures d'aide 
aux nécessiteux, au niveau 
r** la répartition des surplus 
i mentairea». 


Une équipe de bénévoles sur le pont quotidiennement. 


(Photo DN) 
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Lancée au départ sous 
forme de pari, l'idée du centre 
d'entraide alimentaire ne fait 
plus à présent figure de projet 
«farfelu». Et pourtant, 
comme l'explique Hubert Phl- 
lipp, « sa démarche est origi- 
nale et unique en France. 
Les familles nécessiteuses 
viennent directement chez 
nous chercher gratuitement 
. leur nourriture sans passer 
par aucun intermédiaire. De 
notre côté, nous cherchons 
nous-mêmes les produits ali- 
mentaires donnés par les 
particuliers, les commer- 
çants, les grandes surfaces, 
les grossistes ou les fabri- 
cants. Il manquait aupara- 
vant une pièce intermé- 
diaire, qui permet à ceux qui 
ont la volonté de partager, 
de donner à ceux qui ont be- 
soin de recevoir. 
Aujourd'hui, c'èst te rôle 
que nous jouons. » 

LES METHODES MODERNES 
DE GESTION 

Le travail effectué par 
t'équipe de La Manne, quatre 
TUC et une quinzaine de bé- 
névoles, est considérable. 
Chaque jour, de 7 h 30 à 19 h, 
ils se relavent pour assurer 
l'approvisionnement et la dis- 
tribution des colis. Le matin, 
les marchandises sont cher- 
chées sur place, chez les 
commerçants, préparées et 
stockées dans le local de la 
route d'ingersheim. L'après- 
midi, elles sont distribuées 
aux familles nécessiteuses 
qui se rendent dans la salle de 
la Maison des Associations. 
Elément important, les den- 
rées périssables « récoltées 
le matin, partent le jour 
même». Une rotation de 
stocks très rapide, voulue par 
Hubert Philipp. De profession 
commèrciale, il entend «ap- 
pliquer au Centre d'èntraide 


A Colmar des centaines de familles ont mangé à leur faim 
grâce au 

Centre d’entraide alimentaire 

Aidez-le à poursuivre sa tâche. Vous le soutenez aujourd’hui, 
demain, peut-être, c’est lui qui vous aidera. Personne n’est à 
l'abri du malheur. . 

Adressez-vous à «La Manne». 6 route d’ingersheim, 
68000 Colmar. Tel. 89.41.44.27. Caisse d’Epargne de Col- 
mar. Compte n° 04101424118. 


alimentaire des méthodes 
modernes de gestion ». 

Les surplus existants sont - 
ainsi redistribués par La 
Manne à ceux qui en ont le 
plus besoin. Et tout ce qui lui 
est confié est immédiatement 
redonné gratuitement aux né- 
cessiteux. Ne peuvent venir 
bien sûr que ceux qui sont en- 
dessous du « minimum vital », 
barème défini par le bureau 
d'aide sociale de la mairie, et 
repris par le centre. Ils doi- 
vent se présenter avec un bon 
de reconrimandation distribué 
par tous les intervenants so- 
ciaux de Colmar qui peuvent 
bénéficier de carnets de bons 
(bureaux d'aide sociale; assis- 
tantes sociales, comités de 
probation, etc.). Tous ceux 
<jui sont dans le besoin mais 
qui disposent encore d'une 
source de revenu, reçoivent* 
un colis hebdomadaire de 7 
nourriture, d'une valeur ap- 
proximative^ de 70 F, et ceux 
qui sont sans ressources 
aucune, un colis d'une valeur 
de 110 F. «Il n'est pas ques- 
tion Ici d'assistanat, explique 
Hubert Philipp. Chaque colis 
équivaut à trois repas par se- 
maine» et tout cumul peut- 
être évité grêce è un sys- 
tème de carte. La formule du 
colis permet è chacun de 
faire sa cuisina chez lui, une 
manière de préserver intacte 
la structura familiale». 

450 FAMILLES 

Aux quarante familles du ; 
premier mois se sont jointes 
plus de quatre cents nou- 
veaux bénéficiaires. «La 
preuve, poursuit M. Philipp, 
que La Manne correspond à 
un besoin, et qu'elle a bien 


- <r . mji 

% ' • A 

sa place è Colmar». Entre 
huit et dix tonnes de nourri- 
ture sont ainsi distribuées 
chaque mois. « Depuis le dé- 
but, poursuit M. Philipp, on a 
pu noter une double évolu- 
tion chez notre «clientèle». 
Celle-ci fait d'abord de 
moins en moins partie de ce 
que l'on appelle traditionnel- 
lement le «quart monde». 
D'autre part, si au début, cha- 
cun raisonnait un peu comme 
s'il s'était agit d'un commerce 
traditionnel, aujourd'hui, 
«tout le monde comprend 
qu'il n'est plus possible par 
exemple de demander une 
bouteille d'huile par se- 
maine, sans léser un autre. 

La Manne est ainsi devenue 
un peu l'affaire de tous ceux 
f|ui viennent, et certains bé- 
névoles font partie de ceux 
qui sont aidés : d'assistés, ils 
sont devenus «assistants». 

Le Centre d'entraide ali- 
mentaire, qui n'entend pas 
entrer en concurrence avec 
d'autres associations, comme 
la Banque alimentaire ou les 
'« restaurants'du cœur», ceux- 
ci ne proposant pas le même 
type de «produits», espère à 
l'avenir, si l'Intendance suit, 
développer son activité dans 
les villes proches de Colmar. 

E. K.-L 

• Centre d'entraide ali- 
mentaire «La Manne», 6, 
routa' d'ingersheim, 66000 
COLMAR, tél. 89414427. 
Distributions.: jusqu'au 15 
septembre las lundi, mercre- 
di et vendredi, de 15 h à 17 h, 
après la 15, tous les jours 
sauf la samedi et le di- 
manche, de 15 h è 17 h. 


La directeur de la | 
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Organisme demandeur : B. A. 3. COLMAR/Halrie / Secours Catholique / Saint-Vincent-de-Paul 























CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE : 
L/ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 


2 - Assistance contractuelle : Un investissement social à moyen et 

long- terme 

La participation de la Ville tend de plus en plus à 
accompagner chaque effort de la famille . Cet effort financier 
ou de travail peut être planifie a 1' avance avec la famille. 

Malheureusement , la loi locale , bien qu' envisageant une 
compensation en travail, ne prévoit pas la couverture sociale des 
personnes qui se mettraient momentanément à la disposition du 3, A. S, 
pour accomplir un travail d' interet social en compensation de 
l'aide sollicitée . 

A) 1ère expérience : convention plurimensuelle locale du C.C.A.S. 

B) Extension de 1' expérience : 

Garantie conventionnelle de stabilité de revenus de survie 
assurée par une coordination inter- financeurs . 




CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE : 
L'ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 


A) 1ère expérience : convention plurimensuelle locale du C.C.A.S. 

a) Objectifs : 

- Mettre à jour la gestion des 200 familles les plus démunies de la Ville, 

afin qu'au 31 décembre 1986, 1' ensemble des arriérés et des dépenses courantes 
soient couverts . Les familles seront choisies en fonction de leurs revenus 
et en accord avec les assistantes sociales . 

- Résoudre le problème de gestion de la famille de façon globale et non 
parcellaire . 

- Passer d'une assistance passiveà un accompagnement contractuel à valeur 
éducative : " Convention ; donnant- donnant" . 

b) les conventions : 

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et la précarité, le 
C.C.A.S. a mis en place une formule de convention de garantie de stabilité de 
ressources plurimensuelle sous condition du respect des engagements pris par 
les bénéficiaires pour permettre le débloquage de certaines situations des 
familles colmariennes les plus démunies. 




6X 


La convention permet la prise en charge par paiement direct, 
pour les personnes ou familles en situation de détresse dûment constatée 
soit du montant des arriérés de loyers, soit du montant des arriérés de 
leur consommation de gaz ou d' électricité , soit d'aide aux dépenses de 
chauffage pour ne citer que les plus importantes. 

La prise en charge financière n'a pu, dans le cadre du 
Budget 1986, s'étendre que sur un maximum de 3 mois (octobre , novembre , 
décembre 1986). Par ailleurs, cette prise en charge par le C.C.A.S. de la 
Ville de COLMAR ne prendra effet qu' après respect de la part du bénéficiaire 
des engagements pris par ce dernier qui peuvent etre de diverses natures , 
comme : une partie de la somme des arriérés de loyers ou R.M.C. ou le 
respect du paiement du loyer actuel , etc. . . Le non-respect de 1' échéancier 
entraîne automatiquement l'arrêt total de l'aide municipale . 


■St>. 
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Le c.C.A .S. de la Ville de Colmar a décidé d'accorder une 
qnfliio tendant mois en faveur 


aide mensuelle de 


de M 


demeurant à COLMAR, 


Revenu mensuel 


TOTAL 

Niveau de référence 


.. 2700 


• pour le paiement direct partiel • 

- du (des) loyer (s) du (des) mois de — 

pour un montant de — 

- des charges du (des) mois de 

P cur un montant de * — — — 

_ de la facture de gaz et d’électricité 

pour un montant de — — — — — — 


t.22ïlSSâ— — SSSSS2S-— — 4800 
7500 - 2700 = 4800 


L'intéressé (e) s'engage à verser mensuellenen- 


la somme de : 


à la R.K.C. 
aux H.L.K. 


- à la Ville 


titre de participation personnelle selon l'échéancier ci-dessous 


Part Ville 


Charges Loyer RMC Divers 


Part Bénéficiaire 


Charges Loyer RMC (Divers 



15 heures de 
bénévolat au 
Centre d'En- 














Il s’engage par ailleurs, en cas d’amélioration de la situa- 
tion matérielle, à rembourser le secours touché en vertu de lalsi 
iu 30. 05.1 SOS sur le domicile de secours et de la loi d'execution 
du 08..11.1S09 et, le cas échéant, à céder jusqu'à concurrence des 
secours obtenus, toute créance sur toute personne physique ou morale 
et ceci sans restrictions ni réserves aucunes. S'il y a décès, la 
récupération s'effectuera sur la succession. 

La part prise en charge par le C.C.A.S. de la Ville de. 
COLMAR, ne sera versée qu' après le paiement de la part du'beneiiciaire 
par ce dernier, sur présentation des justificatifs correspondants. 

En cas de non respect de l’échéancier ci-dessus, le C.C.A.S.. de la 
Ville de COLMAR interrompt son aide et est totalement dégagé de ses 

engagements.. 


En contre partie, le ‘bénéficiaire s ' engage : 
à consulter une fois par mois, et lors de la planification des 
mandes dépenses d’investissement 


- Une cons 


eillère en économie sociale et familiale 


□ 


• L'assistante sociale du quartier 



— à effectuer un travail, d'interet général 

- à signaler tout changement de sa situation financière entre 
autre emploi retrouvé, tout rappel de prestation sociale, 
héritages, ou autres ressources nouvelles ► 



Le bénéficiaire 


Le Maire 
p . o. 


Chef du Service 
des Affaires Sociales 


ss. 
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CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE : 
L f ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 

B) Extension de 1' expérience : 

Garantie conventionnelle de stabilité de revenus de survie 
assurée par une coordination inter- financeurs 


AFFAIRES SOCI/LES 


COLMAR, le 19 janvier 1987 


PROJET DE MISE EN PLACE D'UNE GARANTIE 
QONVENTIONNFr ,T E DE STABILITE DE REVENUS 
PLURIMENSUELS DE SURVIE POUR 1987 


1. - Juscju' à présent et suivant les dispositions de la loi locale, 

là commune de COLMAR a fixé un barème du minimum d'existence, variable 
suivant le nombre de personnes composant le foyer et permettant de 
constater 1 ' indigence de celle d 1 entre ell e s dont les ressources sont 
inférieures à ce minimum. 

La ville ne verse pas systématiquement la différence entre 
]pq revenus réels de l' indigent et le barème, les interventions du 
B. A. S. sont ponctuelles ou répétitives et consistent principalænent 
on versements de bons d ' alimentation échelonnes dans le mois , en 
fonction des besoins et en quelques participations à des arriérés de 
loyers et de factures R.M.C. Les trois derniers mois de 1986 , une 
expérience de convention trimensuelle a été effectuée. 

2. - Une nouvelle formule consisterait à garantir à tout Colmarien 

possédant un domicile de secours permanent à COLMAR depuis un an, un 
minimum d'existence correspondant à une prise en charge de ^80 % du 
revenu manquant au loyer pour atteindre le minimum vital ^ defini par 
la loi locale. Il s'agirait ainsi de verser à chacun 80 % de la dif- 
férence entre ses ressources diverses, allocations logement comprises - 
(constatées d'après la moyenne des revenus des trois derniers mois, 
justificatifs à l'appui) et le barème. 

Revenus à prendre en compte : 

- salaires permanents, 

- salaires intérimaires, 

- indemnités de salaires de Sécurité Sociale, 

- ASSEDIC, 

- allocations orphelin, „ 

- allocations pour adultes handicapés- et allocations spéciales, 

- allocations familiales, complément familial et de rentrée scolaire, 

- allocations logsnent, 

- (A.P.L. ) , 

- A.P.I., 

- allocations pré et postnatales, 

- allocations mensuelles (D.D.A.S.S.) , 

- bourses de 1 1 Education Nationale , 

- pensions, 

- retraites, 

- autres prestations et secours publics ou privés. 




Ce minimum pourrait être versé en priorité en paignent 
ri-iT-prrt-. à l' organisme logeur et à l'organisme serveur de l'eau, du 
gaz et de 1 ' électricité , éventuellement à une assurance volontaire 
et à une mutuelle complémentaire ; le restant en liquide ou en bons 
d'alimentation et de vêtements, aux bénéficiaires. 

3.- La Vill e, avec un budget d'aide locale dépassant 2 millions 
de francs, n'est pas en mesure d’assurer à elle seule la totalité 
du coût d'une telle opération. „ 

Par ailleurs, le C.C.A.S. ne peut accepter que l'effort finan- 
cier exigé du bénéficiaire d'une convention soit pris en charge par un 
autre financeur à son insu* ., au risque de détruire du fait même tout 
l'aspect éducatif de l'exigence contractuelle. 

Aussi, il serait souhaitable qu'à l'instar de la formule 
"Loisirs Quotidiens", l'ensemble des financeurs des familles démunies 
se retrouvent une fois tous les deux mois, pour mettre en conrnun, cas 
par cas, leurs efforts financiers. Cette façon de procéder aura plu- 
sieurs avantages : 

- éviter la dispersion des investissenents sociaux, 

- assurer l'efficacité de la concertation, chacun seul 
ne pouvant sortir la famille de l'ornière, 

- éviter les doubles assistances onéreuses, faute de 
concertation, 

- garantir un équilibre social acceptable, 

- éviter à la famille pauvre de devoir exposer son problème 
à une multiplicité d'intervenants différents, 

- amener les familles à bagage culturel limité à analyser et 
à prévoir leur budget sur plusieurs mois, à l'aide d'une 
grille conventionnelle simple, 

- assurer en priorité le paiement des loyers dont les arriérés 
sont souvent les premiers facteurs générateurs de pauvreté, 

- limiter les placenents abusifs et coûteux en hopital^et en 
centre d'hébergement, en stabilisant à un moindre coût le 
maintien de la famille dans un logement chauffé et dont le 
loyer est payé, 

- éviter de faire signer à une mène famille un nombre impres- 
sionnant de conventions différentes (convention E.D.F., 
convention loyer, C.A.F., convention 2 000,— F— ZELLER, 
convention C.C.A.S. , etc...)» 

- assurer à la famille une stabilité face a 1 1 anxiété quoti- 
dienne du lendemain grâce à une prestation minimum qu'il 
n'est pas plus honteux d'accepter qu'on accepte une presta- 
tion de la C.A.F. , d'autant plus. qu'il y a une contrepartie 
en travail, en argent ou en gestion de budget exigée. 


» » • / . . . 
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Il serait souhaitable qu'une seule convention de garantie 
de stabilité soit passée entre le bénéficiaire et la Ville, qui 
négocierait alors avec les autres intervenants sociaux intéressés, 
le financement de ce minimum de survie, assurant la prise en charge 
du déficit pour un nontant global de 2,2 millions de francs pour 
1987 . 



ville DE COLMAR 

(HAUT-RHIN) 


Colmar, le 29 janvier 7 9 57 


IP 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


Voua. Information 


Objet : Lutte confie. la pauvreté et la précarité. . 

Projet de. mise est place, d'une garantie conventionnelle de. stabilité 

de. revenus pluAUjne.n6LLe.ZA de. survie. 


M onsleur, 


Jusqu'à présent et suivant les dispositions de. la loi locale , la Commune, 
de. COLMAR a fixé un barème de minimum d' existence permettant de. constater 
l' Indigence des personnes dont leA ressources sont Inférieures à ce minimum. 

La Ville ne verse paô systématiquement la différence entre les revenus 
AêelA de l ' Indigent ex le barème. Le6 interventions du C.C.A.S. consistent 
principalement en versements de bons d’ alimentation échelonnés dnnA le molA et en 
qu.elQu.eA participations d des arriérés de loyeAA eX de factures R.JA.C.^ Les tr ois 
derniers molA de 1986 , une expérience de convention trimestrielle à été effectuée. 

Contra ntéi> d l ' accrolss ement de la pauvreté , Il Aérait Important de 
regrouper tout en lalAAant d chacun Aon autonomie de décision, les efforts des 
unà et des autreA : Etat, Région, département, Ville, CalàAe d Allocations 
Familiales , A.S.S.E.V.l .C. et Sécurité Sociale. 

Une nouvelle formule, d étudier, conAlAteralt d garantir d tout Colmarten 
pOAAédant un domicile de secours permanent d COLMAR depulA un an, un minimum 
d' existence correA pondant d une priât en charge de 80 % du revenu manquant pour 
atteindre le miniirum vital défini par la loi locale. 

En vue d'examiner leA modalités pratiques de mite en oeuvre d'un processus 
de concertation, j'ai l'honneur de voua Inviter d une séance de travail fixée au 
Mercredi, 11 février 1957 d 15 heures en la salle deA Confissions de la Maine de 

COLMAR. 

Certain ■ que voua partagez ces préoccupations, je voua prie de recevoir. 
Monsieur , V expression de mes sentiments dévoués. 


^ A. UEm 
Secrétaire Général 


HOTEL DE VILLE - -A 8 . RUE DES CLEFS 


6802 1 COLMAR CEDEX ■ TEL, 89 23 99 68 


a 


VILLE DE COLMAR 

(HAUT-RHIN) 



LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


CoZmn, Iz 19 4z.vaJ.za. 1987 


MonAÂzuA. STIRNEMANN 
Ckzfi du. SzAvtez Soctel 


Voua, JnioAjncution 


Objet t Lutte cont te la. pauvreté et ta. pnéxuvUtl- 

— 1 — Projet de mue en place d'une gannntce conventionnelle de itabilae 

d£ AZVZfVUA pfjjAJjltZJlAUZtA dz 6UA.V4.Z . 


(ÀûnàJzuA 


|/ou4 avzz bÂzn voulu. A zpondxz 4avQA.ablzme.yvt à mon inviXateon du. 
Tl 4 zvaJza. dzAjiizft zt jz voua zn xzmzA.cJ.z. 

. Je voudAcuU voua c iüiz zomblzn j'ai itz AQnAlblz à votez aocoJid dz 
atUnciaz dz zontlïWLZX^ avez nouA , notez AzchzAahz dz ma z zn ^mnun 
tau* le * moyen* Ainancien* a&in d'aMuAM. au. pla* geiand nombee de 
peu orne* en <m faculté une aide adaptée, et contrôlée. 

Carme convenu, le pnojet *e pouA*ulvna dan* de* coamUnon* 
technique* ' et j'e*pène fanmemnt atteindre un xauttat po*vtfa d vu. un 

moÂA . 


Avzc mZA AzmzAclzmznte xznouvzlzA pouA. votez zhalzuAZuAZ 
acvUicLpatLon, jz voua pnJjz dJa&izzA., MonAAZuA. 

V zxpA.zAAÂon dz mzA Aalutateonà diâtenguzzA^ 


A. VEUNÎ 

SzcJiztaÂjiz Gzj/iteat 


■J, .ncujR : 7 m. 3 bü 

LA< 3 >e\crue 
SCI 05 

FftH ^ q 

Se c , SoclûJx. 

ijjS ; • m. /♦ SG- 


HOTEL DE VILLE 


. i*. RUE DES Cl EPS 


iWMl -21 COLM.AR CEDEX 


- TEL. ■ 3 ^ 2 ? 


SPUBUOUE 

NÇAISE 



VILLE DE COLMAR 


HAUT 

PHIN 


HOTEL GE VILLE 
PLACE DE LA MAIRIE 
S.P. N° 528 

88021 COLMAR CEDEX 
TELEPHONE 89 23 99 63 


ET- AFFAIRE5 SOCIALES 


COLMAR, le 23 février 1937 


_i — 

AU TÉLÉPHONE VEUILLEZ DEMANDER 

v STIRNEMANN 

1 


r 


Monsieur 


> 


Préfecture du Haut-Rhin 
68021 COLMAR CEDEX 


J 


Objet : Lutte contre la pauvreté 

Commission technique de garantie conventionnelle de stabilité 

de revenus 

Madame , 

Monsieur , 

Suite à la réunion interadministrative du 11 février 1987, 
j'ai l'honneur de vous inviter à une première commission technique 
élargie de lutte contre la pauvreté à COLMAR, 

le Vendredi 6 mars 1987 , à 8 h 30 

à l'Hôtel de Ville - salle du 5ème étage 

Au cours de cette première rencontre, nous analyserons une 
trentaine de cas prioritaires, dont la liste établie par le C.C.A.S. 
et les assistantes sociales de secteur vous parviendra dans un pro- 
chain courrier» 

Cette concertation devrait nous permettre aux uns et aux 
autres de pouvoir mieux répondre aux problèmes de la pauvreté crois- 
sante et coûteuse pour les nécessiteux, tout comme pour la collecti- 
vité* 

Vous remerciant d'avance pour votre participation, je vous 
prie d'agréer. Madame, Monsieur, mes respectueuses salutations. 


Le Maire 

p.o. 


/ * G. STIRNEMANN 
Chef de Service 




La correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire de la Ville de Coimar. 


RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE 



VILLE DE COLMAR 


RÉR: AIDE SOCIALE 


AU TÉLÉPHONE VEUILLEZ DEMANDER 
M. 


r 


» 


HAUT 

RHIN 


COLMAR, le 


HOTEL DE VILLE 
PLACE DE LA MAIRIE 
B. P. N* 528 

68021 COLMAR CEDEX 
TELEPHONE 89 23 99 68 


1er Août 1986 


BAREME DU MINIMUM D'EXISTENCE 
dans le cadre de la loi locale 

d'Aide Sociale _1 


Nombre de personnes 
au foyer 

Pourcentage du SMIC 

Plafond de Ressources 
(SMIC du 1.7.1986) 

1 

75 % 

3 412.- F 

2 

100 % 

4 549.- F 

3 

120 % 

5 459.- F 

4 

135 % 

6 141.- F 

5 

150 % 

6 824.- F 

6 

165 % 

7 506.- F 

7 

180 % 

8 189.- F 

8 

195 % 

8 871.- F 

9 

210 % 

9 553.- F 

par personne supplémentaire 

: 15 % 

682.- F 


N. B. : - sont pris en compte l'ensemble des revenus du foyer, y compris la 

valeur de l'allocation logement pour les bénéficiaires de cette 
prestation 

- le niveau des ressources permet de déterminer si le danandeur peut 
bénéficier de l'aide sociale prévue par la loi locale d'assistance 

- le montant de chaque secours est déterminé cas par cas, suivant la 
situation particulière de chaque foyer : il n'existe pas de droit 
automatique, pour le foyer secouru, à percevoir la différence entre 

le plafond ci-dessus (colonne 3) et les ressources effectives du foyer 
secouru 

- cm pourra s'inspirer du tableau ci-dessous pour attribuer l'aide 
danandée 

- ai cas de rappel de pensions ou d'allocations versées aux personnes 
assistées, la Commission du Bureau d'Aide Sociale se réserve le droit 
de procéder à un examen individuel de chaque cas 




La correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire de la Ville de Colmar. 
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C QNVEN7IQN 


La CiC.A.S. s * engage à apporter son aide à 

M. 


csmeurant à COLMAR . 

selon le tableau ci- joint. 

Le bénéficiaire, en contrepartie, s'engage, en cas d'amélioration 
matérielle, à rembourser le secours touché en vertu de la loi du 30 mai 

1908 sur le domicile de secours et de la loi d'exécution du 8 novembre 

1909 et, le cas échéant, à cécer jusqu'à concurrence des secours obtenus, 
toute créance sur toute personne physique ou morale et ceci sans restric- 
tions ni réserves aucunes. S'il y a décès, la récupération s'effectuera 
sur la succession. 

La part prise en charge par le C.C.A.5. de la Ville de COLMAR, 
rjg sgjg versée qu' après le paiement de la paru du bénéficiaire par ce 
dernier, sur présentation des justificatifs correspondants. En cas de 
non respect de l'échéancier ci-dessus, le C.C.A.S. de la Ville de COLMAR 
interrompt son aide et est totalement dégagé de ses engagements. 


Le bénéf iciaire s 1 engage également î 

- à consulter une fois par mois, et lors de la planification des 
grandes dépenses d'investissement 


une conseillère en économie sociale et fa m iliale 
*■ 1 5 assistante sociale du quartier 

_ à effectuer un travail d'intérêt général 


rj 

rj 

n 



• à sionaler tout changement de sa situation financière , 
entre autre, emploi retrouvé, tout rappel de prestation 
sociale, héritages, ou autres ressources nouvelles 

(voir tableau ci- joint) 


Convention renouvelable tous les 3 mois, pour une durée de 1 &n (vci.. 




Le Maire 

DATE 

LE BENEFICIAIRE 

p.o. 

Chef du Service des Affaires Sociales 

1) 



2) 



3) 




4 ) 










CONCOURS 
MAIRES D'ALSACE : 
L’ESPRIT 

D'ENTREPRENDRE 

VI ~ PREMIER BILAN 

Près de 500 familles bénéficiaires des nouvelles mesures 

1) Convention mensuelle locale 

211 familles ont bénéficié d'une gestion totalement assainie au 
31 décembre 1996. 

2 ) Garantie conventionnelle de stabilité de ressources 

190 familles ont bénéficié d'une analyse d' intervention multi financeurs 
afin d'assurer une stabilité de revenu tout en intégrant les finance- 
ments et procédures diverses (22 bénéficiaires d’une convention Zeller, 
4 T.U.C . , etc. . . ) . 

3 ) La concertation est satisfaisante pour 1' ensemble des interlocuteurs : 

* Préfecture et D .A. S .S . 

* Departement, A.D.E.S. et les assistantes sociales 

* C.A.F. 

* H.L.M. 

* ASSEDIC 

* Caisse Primaire d' Assurance Maladie 

* Associations caritatives 
'* etc. . . 
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